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Campagne pour le changement social en Europe de l’Est
Florin Buhuceanu, Centre eurorégional pour les initiatives publiques
Sommaire : La santé sexuelle et reproductive dans l’ensemble de l’Europe de L’Est peut être considérée comme « un trouble négligé », tant dans la perspective des droits humains que de la santé publique. D’avril à juin 2009, Euroregional Center for Public Initiatives ou Centre eurorégional des initiatives publiques (ECPI) s’est élevé contre des amendements très restrictifs à la loi sur l’avortement, proposés par le Parlement roumain lors du débat sur le nouveau Code criminel. Les amendements mettaient la vie des femmes en danger et donnaient au fœtus le statut de personne après 24 semaines de grossesse. La commission parlementaire a invité ECPI à une audience où les violations aux droits humains étaient retirées du texte. Au même moment, ECPI a saisi l’occasion pour revendiquer l’inclusion de l’orientation sexuelle comme motif de crimes haineux dans le nouveau Code criminel. Résultat : l’orientation sexuelle a été acceptée comme motif distinct.

En juin 2009, ECPI et ses partenaires ont joint les groupes de travail qui vont élaborer la Stratégie nationale sur les droits et la santé sexuelle et reproductive en 2010-2015. ECPI a obtenu une place dans chaque groupe de travail chargé de faire l’ébauche d’une stratégie pour une variété de secteurs de santé sexuelle et reproductive. Le représentant de l’ONG présentera les principes directeurs des droits humains qui devraient traverser chaque secteur de la stratégie et verra à ce que toute la stratégie respecte les droits humains.

Dans sa campagne pour le changement social, la lutte contre l’intolérance religieuse vis-à-vis des droits humains est devenue, pour ECPI, une priorité organisationnelle et militante. Un livret sur la Revendication, destiné aux militants des droits humains, s’est penché sur comment affronter les fondamentalistes religieux et sera diffusé dans l’Europe de l’Est ; cet outil servira à contrer les efforts religieux pour limiter l’exercice des droits sexuels et de reproduction.

Données historiques


La Roumanie est un pays postcommuniste paradoxal. Jusqu’à 2002, nous avions une législation anti-discrimination parallèle à une loi sur la discrimination contre les LGBT (emprisonnement légal comme « protection par la rééducation). Au printemps de 2009, la Roumanie était presque dans la situation de devenir le seul État membre de l’Union européenne qui interdit l’interruption médicale de la grossesse dans des situations où la vie de la mère serait mise en danger en menant sa grossesse à terme (après la 24e semaine suivant la conception). C’était un signe clair que la vie de l’adolescente valait moins que le concept de « famille ». Il n’est pas surprenant que nous n’ayons pas en ce moment une stratégie nationale sur les droits sexuels et de reproduction, ni une stratégie nationale obligatoire pour contrer le VIH/sida (endossée et financée par le gouvernement).

Pourquoi cela ? Avant 1989, en raison des contraintes idéologiques existantes, on pouvait être et on était emprisonné, voire mis à mort, si on exerçait ce que certains appelleraient aujourd’hui des droits sexuels et de reproduction. Vingt ans après ce moment historique, des organismes généraux des droits de l’Homme et des groupes de revendication ne se sont pas engagés dans des dossiers sexuels et de reproduction ; des organismes de femmes n’ont pas montré un intérêt direct dans ce domaine, se consacrant plutôt à la non-discrimination en matière d’emploi, à l’anti-trafic et à la violence domestique.

Ce phénomène s’est tenu parallèlement au développement d’une opposition anti-choix et d’un discours populiste de politiciens et de personnalités publiques clés, y compris des journalistes. Divers groupes et organismes religieux fondamentalistes et intolérants jouent un rôle politique et social significatif en déterminant le contexte dans lequel on détermine les politiques nationales sur les droits sexuels et de reproduction et la non-discrimination, et en appuyant ouvertement l’environnement anti-choix et anti-LGBT. En 2009, de soi-disant groupes « pro famille » ont exercé un lobbying intensif auprès du Parlement et ont réussi à introduire une définition très restrictive de la famille, et ce contrairement aux standards de la Cour européenne des Droits de l’Homme. Leur militantisme crée un contexte qui fait en sorte que les politiques nationales sur l’anti-discrimination et les droits sexuels et de reproduction appuient directement l’environnement anti-choix et anti-LGBT.

Dans ce contexte très hostile aux droits sexuels et de reproduction, le milieu LGBT est directement touché par le silence et l’invisibilité. Les sondages réguliers d’opinion publique montrent constamment que les LGBT sont le groupe minoritaire le plus méprisé en comparaison à d’autres groupes vulnérables tels que Roma et les gens vivant avec le VIH. Mais il y a une baisse importante dans le pourcentage des répondants qui ne voudraient pas avoir un voisin gai, de 86 %1 en 2001 à 61 %2 en 2007. Dans le cas des LGBT, la liberté de rassemblement doit constamment être protégée par une présence significative de forces policières armées, de chiens policiers et chars blindés. Normalement, chaque participant à un défilé gai était protégé par 3 à 5 policiers. Est-ce de la surprotection ? Pensez-y deux fois, juste pour 2007, plus de 100 personnes ont été arrêtées, dont cinq accusées de possession de bombes artisanales de fumée ; 50 autres – dont 20 jeunes mineurs (moins de 18 ans) – reçurent une amende pour avoir troublé l’ordre public. Quelques jours avant le défilé de 2007, deux hommes sortant d’un cinéma connu pour son festival de films gais furent harcelés verbalement et physiquement par un groupe de jeunes homophobes. La police a arrêté un des hommes. Mais, à ce jour, la police n’a pas fait de suivi à la plainte et les victimes n’ont pas été notifiées3. À noter que les procureurs publics n’ont pas entamé les enquêtes contre aucun des groupes et organismes qui ont initié et appuyé les crimes haineux contre les LGBT et leurs alliés.

_______________


1. Open Society Foundation Romania, baromètre d’opinion publique cité dans ILGA-Europe, Equality for Lesbians and Gay Men, a Relevant Issue in the EU Accession Process, Bruxelles, novembre 2001, 60.
2. Open Society Foundation Romania, baromètre d’opinion publique, Bucarest, octobre 2007, 85.
3. ACCEPT, IGLHRC, ILGA Europe, soumission conjointe aux Conseil des droits de l’Homme des Nations Unies lors de l’Examen périodique universel, disponible à www.iglhrc.org (08-02-2008).
Qui sommes-nous ?
Euroregional Center for Public Initiatives ou Centre eurorégional des initiatives publiques (ECPI) fut créé en 2008 comme réponse directe à la vulnérabilité publique des droits sexuels et de reproduction. En 2008-2009, ECPI a planifié et appuyé des initiatives de sensibilisation conçues pour créer une conscientisation autour des droits sexuels et de reproduction chez les décideurs publics, les savants, les journalistes et les militants des droits humains. Résultat direct : ECPI a commencé sa revendication légale pour les droits humains, avec les droits sexuels et de reproduction comme sujet sensible dans toute l’Europe de l’Est.

Ce qui distingue ECPI, c’est qu’il réunit le litige stratégique, la revendication et le travail médiatique dans un effort complet de revendication légale. Ceci fait de ECPI un des rares organismes en Roumanie et le seul organisme des droits des femmes qui réunit constamment ces trois méthodes de revendication légale.
Le travail de ECPI dans le domaine des droits sexuels et de reproduction

De juillet à octobre 2008, ECPI a initié des poursuites civiles qui ont mis fin à la promotion de règlements par le ministère de la Santé, qui étaient en violation des droits de reproduction chez les adolescents. L’arrêté du ministère de la Santé visait à imposer aux adolescents des limitations excessives à l’accès à l’avortement, ce qui était contraire aux obligations internationales de la Roumanie : limiter les fins de grossesse après la 24e semaine même si la vie ou la santé de l’adolescente est en danger, imposer une notification et un consentement parentaux pour l’avortement en règle générale (ce qui va à l’encontre des capacités croissantes des ados et de leur besoins de protection contre les abus), violer le principe de confidentialité et de vie privée des ados et imposer des barrières administratives bureaucratiques pour l’accès par des ados à l’avortement même s’il y a consentement des parents. ECPI a fait siens les commentaires du Center for Reproductive Rights (Centre des droits de reproduction) sur le texte de l’arrêté proposé et a milité avec succès contre cet arrêté auprès du ministre de la Santé, Eugen Nicolǎescu. Parmi les organismes qui ont appuyé l’initiative d’ECPI, il y a Societatea de Educatie Contraceptiva si Sexuala, Centrul Parteneriat pentru Egalitate, ACCEPT, Romani CRISS, Centrul de Dezvoltare Curriculara si Studii de Gen FILIA, Liga PRO EUROPA, Asociatia pentru Libertate si Egalitate de Gen – ALEG, Fundatia “Un copil. O speranta”, Asociatia pentru Sanse Egale, Fundatia Pro Women, Asociatia pentru Parteneriat Comunitar, Clubul Femmes d’affaires et professionnelles, Asociatia Romana de Consiliere si Sprijin. Suite à ce travail, une coalition informelle a réuni ces ONG autour des questions de droits sexuels / droits humains, et ce pour la première fois en dix ans.

D’avril à juin 2009, durant le débat sur la révision du Code criminel, ECPI a réussi à mobiliser cette coalition pour faire front commun contre les amendements très restrictifs à la loi sur l’avortement, proposés par le Parlement roumain et appuyés par des groupes anti-avortement. Si adoptés, les amendements auraient mis en danger la vie et la santé des femmes. Les dispositions proposées incluaient une interdiction des terminaisons de grossesse après la 24e semaine, même dans les cas où la poursuite de la grossesse ou la naissance mettait en danger la vie ou la santé de la femme enceinte. Les dispositions proposées accordaient aussi le statut de personne aux fœtus après la 24e semaine de grossesse, ce qui aurait causé de sérieux problèmes éthiques aux avorteurs en ce qui a trait à la confusion autour des droits parentaux. ECPI, la coalition civile et le Centre des droits de reproduction ont réussi à réunir 40 organismes et réseaux nationaux, régionaux et internationaux qui ont signé une lettre envoyée au Parlement roumain. Parmi les organismes et réseaux internationaux, il y a : ASTRA - CEE Réseau des femmes en faveur des droits sexuels et de reproduction, Réseau européen de la Fédération internationale du planning familial, Ipas, USA, Marie Stopes International (MSI), UK, Réseau des femmes Est-Ouest, Pologne. Les medias ont couvert le sujet et un grand journal de diffusion nationale a publié en première page un article sur les amendements proposés et sur le lobby s’y opposant. Suite à ce travail de revendication, la commission parlementaire chargée d’examiner les amendements a invité la coalition et CRR à une audience qui a eu pour effet de faire rayer du texte les violations aux droits humains. En juillet 2009, le nouveau Code criminel a été sanctionné par le Président ; il respecte les droits des femmes en ce qui a trait à l’avortement. ECPI a profité de sa comparution devant le Parlement roumain pour revendiquer, au nom de la Coalition roumaine contre la discrimination, l’inclusion de l’orientation sexuelle parmi les motifs énumérés dans les dispositions du nouveau Code criminel concernant les crimes haineux. Suite à cette intervention, l’orientation sexuelle fut acceptée comme motif distinct reconnu comme tel par les législateurs et devenant opérationnel dans le cadre législatif des crimes haineux.

En juin 2009, ECPI et ses partenaires (CRR et SECS) ont mis au point une importante initiative légale et politique de revendication concernant la participation de la société civile dans le développement de Stratégies nationales sur la santé et les droits sexuels et de reproduction en 2010-2015. Cette initiative a vu le jour grâce à la revendication soutenue avant et pendant une réunion préparatoire organisée par UNFPA et WHO. Résultat : la coalition ONG roumaine initiée par ECPI est membre de chaque groupe de travail chargé d’ébaucher diverses parties de la stratégie. Le représentant de l’ONG présentera aussi les principes directeurs des droits humains qui devraient traverser chaque secteur de la stratégie et il veillera à ce que la stratégie complète soit conforme aux droits humains.

En octobre 2009, nous avons organisé une conférence Est-Est sur les droits sexuels et de reproduction, qui a réuni des militants des droits humains, des fournisseurs de services, des théologiens et des savants de l’Europe de l’Est en vue d’accroître la sensibilisation autour des façons dont les réalités politiques, sociales, religieuses, culturelles juridiques et économiques limitent l’exercice des droits sexuels et de reproductions dans notre contexte. Les ateliers ont porté sur trois aspects : 1) la présentation de moyens concrets pour revendiquer les droits de santé et de reproduction dans un contexte hostile, 2) comment faire face à la montée de l’intolérance et de la violence basées sur la religion lorsqu’il est question de l’autonomie sexuelle comme partie indivisible de la démocratie, et 3) pourquoi la protection de ces droits est, par extension, une protection de la démocratie.

Qu’avons-nous appris ? 
Il est primordial de combattre l’intolérance basée sur la religion, qui affecte les droits humains, y compris les droits sexuels et de reproduction :

· C’est un droit et un devoir de confronter la discrimination qui a des racines religieuses. Il ne faut pas avoir peur de rencontrer les fondamentalistes et leurs supporteurs politiques ; ce n’est pas un risque qui nuit à notre travail sur les droits humains. Au contraire, c’est par le dialogue, les débats publics et la critique constructive que nous demeurons fidèles aux principes et aux idéaux d’une société démocratique.
· Ce n’est pas parce que nous dialoguons avec les fondamentalistes que nous tomberons dans le panneau d’arguments théologiques et moraux que nous, militants des droits gais, ne pourrons pas réfuter. Ce que nous pouvons faire, même dans ces circonstances, c’est d’utiliser certains de leurs arguments et leur rhétorique car, autrement, nous ne réussirons pas à convaincre le public qui participe à ces débats. Le public est notre cible principale : nous devons convaincre cet auditoire que notre but n’est pas d’affronter la religion mais de défendre la liberté de conscience et promouvoir les droits humains des gens LGBT. Il existe des alternatives légitimes et viables aux traditionnelles interprétations bibliques négatives associées à notre campagne de droits sexuels et de reproduction. Les gens ont besoin d’entendre quelque chose de différent et nous pouvons leur offrir cela.
· Nous devons créer une voix publique qui affirme clairement que 1) il n’incombe pas aux autorités politiques de défendre et promouvoir leurs points de vue sur les droits sexuels et de reproduction, sous l’apparence de vérités morales ; 2) il ne faut pas confondre droits et normes morales ou religieuses. Les représentants politiques ont le mandat non pas de débattre de ce qui est moral mais de proposer des lois qui reflètent l’intérêt public. 

· Il est important de travailler en solidarité avec des leaders religieux progressifs et des militants des droits humains pour promouvoir une plateforme de justice sociale et protéger effectivement ceux qui vivent la discrimination. Cela sera une solide déclaration publique contre le mauvais usage de la religion comme raison de violer les droits humains. Équiper ces alliés de connaissances et d’outils spécifiques de revendication constitue une contribution importante et directe à la confrontation du tort causé par la discrimination et les préjugés véhiculés au nom de Dieu.

Modèle de travail communautaire à la base pour l’organisation avec des lesbiennes vivant dans la pauvreté
Anne Lim, Réseau militant des gais et lesbiennes pour l’égalité de genre Inc.
Sommaire : Il y a plusieurs organismes LGBT aux Philippines, de même que plusieurs ONG travaillant sur des dossiers de justice économique, particulièrement en matière de pauvreté urbaine. Mais, à notre connaissance, nous sommes le seul qui effectue un travail communautaire à la base pour aider les lesbiennes qui souffrent de pauvreté. Gay and Lesbian Activit Network for Gender Equality (GALANG) Inc. – ou Réseau militant des gais et lesbiennes pour l’égalité de genre – est un organisme non gouvernemental à but non lucratif aux Philippines, qui entrevoit une société juste et progressive, traitant avec égalité toutes les personnes sans distinction de sexe, identité de genre, expression de genre et orientation sexuelle. Le nom de notre organisme est un jeu de mot philippin : galang = respect.

À titre de principal intervenant communautaire auprès des Philippins LGBT pauvres, nous croyons avoir réussi à « indéginiser » les stratégies d’organisation communautaire, malgré le manque de littérature et d’expérience au niveau de la mise en œuvre du principe d’organisation communautaire au niveau de la revendication LGBT aux Philippines. Nous considérons notre expérience comme un « bon moyen » parce que novatrice et efficace. Grâce à l’aide d’organisateurs clés ou organisateurs communautaires, nous pouvons aider à évaluer et donner suite aux dossiers auxquels font face les lesbiennes urbaines pauvres dans nos communautés partenaires : chômage, violence sexuelle, homophobie intériorisée, manque d’accès aux soins de santé.  

CONTEXTE

Bien que l’homosexualité ne soit pas un crime aux Philippines, les LGBT sont dépourvus d’emplois bien rémunérés, d’une bonne éducation et d’accès aux soins de santé en raison de leur orientation sexuelle ou identité de genre. Ils sont harcelés par les agents d’application de la loi, de bonne foi ou non, qui invoquent des lois désuètes. Ils sont violentés et violés, parfois par des membres de leurs familles, pour les « guérir » de leur condition.

Depuis plus de dix ans, des militants ont tenté d’empêcher le Congrès d’adopter le projet de loi Anti-discrimination qui protégerait les Philippins contre la perte de leurs emplois ou le non accès aux services sociaux en raison de leur orientation sexuelle ou identité de genre. Le projet de loi a donc traîné au Sénat et à la Chambre, avec peu de chance d’être adopté avant les élections de 2010. En dépit de l’état déplorable des droits des Philippins LGBT, le projet de loi a été ignoré à toute fin utile par les législateurs philippins depuis 1999.

L’Église catholique et d’autres chefs religieux aux Philippines sont à l’avant-scène de l’opposition au projet de loi Anti-discrimination. En 2001, l’Église catholique a inclus ce projet de loi dans sa campagne D.E.A.T.H. (MORT) qui s’attaque aux groupes anti-vie, anti-famille et immoraux. L’acronyme DEATH représente Divorce, Euthanasie, Avortement, contraception Totale et relations Homosexuelles, toutes des questions qui, au dire de l’Église, diminuent la valeur de la vie et ternissent la famille philippine. Depuis plusieurs années, l’Église catholique a utilisé des tactiques de désinformation et de peur pour encourager les fidèles à ne pas appuyer le projet de loi et à ne pas voter pour des candidats favorables à Anti-Discrimination ou à d’autres projets de loi progressifs, notamment le projet de loi sur la Santé reproductive. 

S’ajoute à cela la disqualification du Parti LGBT Ang Ladlad qui tentait d’obtenir une accréditation de la Commission électorale pour la liste des organismes. Ang Ladlad espérait obtenir un siège dans la Chambre des représentants lors des élections de 2007, mais la Commission électorale a rejeté l’accréditation, alléguant que le Parti n’avait pas une assez grande présence dans la majorité des régions du pays.

Plusieurs militants ont donc choisi de se tourner vers les gouvernements locaux où, récemment, des leaders progressifs ont émergé. C’est aussi au niveau local que des ordonnances ont été votées pour protéger les LGBT contre la discrimination. En effet, il est peut-être vrai que, aux Philippines, la justice est plus accessible localement qu’au niveau national, surtout pour les communautés marginalisées telles que les LGBT.

Bien qu’il n’y ait pas eu de bons coups, au niveau national, dans la revendication législative pour les LGBT, il y a espoir dans l’arène locale. Quezon est la première et seule ville aux Philippines à avoir mis en œuvre une ordonnance qui protège les LGBT contre la discrimination en matière d’emploi. L’arrêté municipal no 1309, série 2003, bannit tout acte discriminatoire commis contre les homosexuels en matière d’embauche, de traitement, de promotion ou de renvoi dans n’importe quel bureau à Quezon, gouvernemental ou privé. Toute violation est passible d’une amende de cinq mille pesos (Php 5,000) ou environ 100 $ US, et/ou l’emprisonnement jusqu’à un maximum de six mois. En 2008, une municipalité de la province d’Albay dans la région Bicol a aussi adopté une ordonnance protégeant les LGBT. Aujourd’hui des démarches semblables sont en cours dans diverses régions du pays, aussi loin que Davao dans le sud des Philippines.

Le cas le plus publicisé qui a invoqué l’ordonnance anti-discrimination à Quezon est celui de Marlon Lacsamana, ancien chef du Département des prêts à la bibliothèque du Collège Miriam, une institution catholique pour femmes à Quezon. Marlon, qui avait une cérémonie d’engagement avec son partenaire de même sexe en présence d’autres employés de Quezon, soutient qu’il a été illégalement renvoyé à cause de son « mariage gai ». Il a porté plainte contre les dirigeants du Collège Miriam pour violation de l’ordonnance municipale anti-discrimination. Ce cas a été applaudi parce qu’il mettait un visage sur la discrimination LGBT aux Philippines ; il a aussi galvanisé les groupes LGBT philippins dans leur lutte contre la discrimination.

C’est à ce moment-là, lorsqu’on s’est rendu compte que la meilleure avenue pour faire avancer les droits LGBT était au niveau local – à la base, pour ainsi dire –, que notre organisme est né. Nous avons senti que le moindre effort au niveau national n’aurait pas d’impact sur la vie des gens LGBT ordinaires si ce dossier n’avait pas d’abord son écho à la base. Nous avons senti le besoin de développer un modèle d’organisation et de mobilisation pour les LGBT à la base, qui forment la majorité. On n’a pas perdu de temps à créer un organisme centré sur l’organisation communautaire à la base des LGBT souffrant de pauvreté.

ÉMERGENCE
Notre organisme a débuté comme petit groupe d’amies lesbiennes qui observaient attentivement ou étaient activement engagées dans la communauté militante LGBT aux Philippines. Nos conversations autour d’un repas ou d’un verre devenaient des réunions pour décider comment nous pourrions concrètement faire avancer la cause dans ce secteur.

Nous avons remarqué que la revendication LGBT réunissait seulement des LGBT de classe moyenne. Nous avons décidé de créer un organisme qui travaillerait directement avec les LGBT souffrant de pauvreté, puisqu’ils sont les plus vulnérables au ressac de l’homophobie et de la discrimination. Nous avons aussi décidé de consacrer les cinq premières années de notre fonctionnement à un travail auprès des lesbiennes urbaines pauvres, puisqu’elles sont plus sujettes que les hommes gais à la violence au sein du couple, au viol, à l’abus physique, au suicide et au chômage.

Bien qu’il y avait un consensus sur le besoin d’organiser et de mobiliser les gens, nous avions des doutes au sujet de notre engagement dans l’organisation communautaire à la base. Des six membres fondateurs, une seule avait de l’expérience en organisation. Pour remédier à cela nous avons créé un Comité consultatif composé de professionnelles LGBT chevronnées qui ont été engagées dans le mouvement des femmes ou dans d’autres mouvements sociaux. Avec leur aide et avec l’assistance de notre consultant bénévole en organisation communautaire, nous avons commencé à développer un modèle d’organisation communautaire que nous pourrions mettre en œuvre dans nos communautés partenaires.

Puisqu’il n’existe pas un modèle d’organisation communautaire pour LGBT, nous avons décidé d’adopter les bons moyens d’organisation communautaire dans d’autres secteurs marginalisés et de les adapter à notre travail. Nous avons emprunté la pratique d’organisation communautaire d’un organisme travaillant avec Aetas, un groupe indigène du nord des Philippines. Nous avons réalisé que nous réussirions mieux à former un leader issu de la communauté plutôt que suivre la méthode traditionnelle qui consiste à engager un organisateur communautaire professionnel. Nous savions, suite à nos rencontres avec des lesbiennes de nos communautés partenaires, qu’elles étaient timides et réticentes, plus à l’aise avec une de leurs pairs qu’avec une complète étrangère.

En cinq ans nous espérons être capables d’appuyer au moins vingt lesbiennes urbaines pauvres mais actives dans chacune de nos communautés partenaires et de former au moins une organisatrice leader dans chaque communauté, apte à mobiliser son groupe pour développer et mettre en œuvre des interventions communautaires à la base qui répondent à leurs besoins avec succès et qui entraînent nos communautés partenaires à jouer un rôle clé dans des activités publiques axées sur l’égalité des genres. Rendus à cinquième année, nous espérons être capables de sélectionner les meilleurs moyens de notre expérience et de les appliquer à d’autres communautés LGBT vivant dans la pauvreté.

MODÈLE

Notre travail est spécifiquement axé sur l’établissement de communautés fortes et autonomisées composées de LGBT pauvres qui peuvent identifier et articuler des dossiers, leur donner suite, et être mobilisées pour appuyer la revendication de droits égaux.

Au milieu de 2008, nous avons commencé à travailler avec des LGBT urbains pauvres dans deux communautés – Barangay Pansol et Barangay Bagbag – à Quezon, la plus grande ville dans l’agglomération métropolitaine de Manille. Pour ceux qui ne connaissent pas le barangay, c’est l’unité de base du gouvernement local aux Philippines.

Nous avons choisi nos communautés partenaires à Quezon pour deux raisons. D’abord parce que nous reconnaissons que Quezon est un pionnier en matière de législation locale pro LGBT ; ensuite parce que la majorité de nos membres vivent ou travaillent là. Nous voulions être près de nos communautés partenaires car nous savions que nous tiendrions des activités régulières de recherche participative, tels que des groupes cibles de discussion. Ces activités nous aideraient à découvrir les questions auxquelles font face les LGBT urbains pauvres dans nos communautés partenaires et comment nous pouvons le mieux les aider à y répondre.

Vers la fin de 2008, nous avons tenu deux groupes cibles de discussion dans chacune de nos communautés partenaires, avec un meneur de débat et un ensemble de questions. Même si nous avons gardé la discussion légère, les lesbiennes et les gais ont partagé des expériences de discrimination ainsi que leurs difficultés à s’afficher ouvertement auprès de leurs familles et amis.

Au niveau du barangay nous avons cependant découvert que les lesbiennes sont encore plus marginalisées que les gais puisqu’elles sont moins enclines à trouver du travail et plus sujettes à la violence. Nous avons aussi découvert qu’elles sont beaucoup plus réticentes et timides que les gais. Nous avons nous-mêmes pu confirmer qu’il existe une perception générale dans nos communautés partenaires à l’effet que les lesbiennes sont violentes, volatiles et « inutiles » parce surtout associées à des engueulades de fonds de cours et des beuveries. 

Le résultat de ces discussions nous a poussées à consacrer les cinq premières années de nos opérations au travail avec le segment du secteur philippin LGBT qui a le plus besoin de notre aide : lesbiennes urbaines vivant dans la pauvreté.

En guise de préparation à notre travail d’organisation communautaire, nous avons mené une recherche sur des stratégies possibles d’organisation communautaire ; nous avons rencontré des informateurs clés du gouvernement local et des collègues dans la communauté de développement ; nous avons eu des discussions internes sur des sujets tels que « genre et sexualité », « les droits LGBT et la loi », « la violence contre les femmes et les enfants » et « les principes d’organisation communautaire ». Par chance nous avons été guidées par une organisatrice communautaire chevronnée. Elle s’est portée volontaire pour agir comme consultante dans l’organisation communautaire et pour nous aider à développer des interventions communautaire à la base avec les lesbiennes urbaines pauvres dans nos communautés partenaires.

Au milieu de 2009, nous avons tenu deux autres groupes cibles de discussion, mais cette fois-ci seulement avec des lesbiennes et avec plus d’emphase sur les questions lesbiennes. Quelques-unes étaient des anciennes participantes, la plupart était nouvelle. La réponse à cette organisation communautaire a été des plus positive ; elles ont reconnu que les lesbiennes sont perçues négativement dans leur communauté et qu’il était grandement temps pour elles de changer cela. À la fin, elles s’engagèrent à participer à nos autres activités.

Les discussions ont été suivies d’une session d’une journée entière au Barangay Pansol et au Barangay Bagbag. Intitulée « L’entretien L : parlons de questions lesbiennes », chaque session a inclus une orientation de base sur le genre et la sexualité, une situation nationale des lesbiennes, une présentation des résultats des groupes cibles de discussion pour validation, un atelier et des jeux. Nous avons aussi inclus pour la première fois un film ; nous avons projeté le film philippin Babae (qui veut dire femmes en français). Le film montre un couple lesbien qui vit dans les bidonvilles de Manille. En incluant un film dans la formation, nous avons découvert que c’était un moyen efficace d’apprendre. La majorité des participantes à nos sessions précédentes a assisté à cette nouvelle session grâce au personnel du barangay, qui a assuré leur présence.

Au Barangay Pansol, nous avons senti qu’elles étaient prêtes à être organisées. Nous les avons aidées à tracer un plan d’action et nous les avons encouragées à créer un comité ad hoc de leaders. Sept participantes se sont portées volontaires et le comité s’est appelé « Cercle de Pre » (pre est l’abréviation de « compadre »). 

À Barangay Bagbag, nous n’avons pas senti qu’elles étaient prêtes à être organisées ni à s’engager dans un plan d’action. Au lieu de cela, nous les avons aidées à identifier des personnes contacts qui pourraient faire la liaison avec nous. Trois participantes se sont montrées intéressées à agir comme coordonnatrices pour leur communauté.

Après ces sessions d’une journée nous avons tenu un atelier de formation en leadership et une introduction à l’organisation communautaires pour les leaders de Pansol et les coordonnatrices de Bagbag. Nous leur avons enseigné l’histoire et les principes de l’organisation communautaire. Nous leur avons aussi montré le film hollywoodien Milk pour leur donner un aperçu de ce qu’un mouvement LGBT fait ou devrait faire.

À la fin de 2009 il était évident que, des deux communautés, Barangay Pansol avait plus de potentiel. Des sept leaders, trois sont très assoiffées d’apprendre de nouvelles connaissances et aptitudes. Nous les avons invitées à choisir celle que nous devions former à devenir l’organisatrice leader.

L’identification, la formation et le développement d’au moins une organisatrice leader pour chaque communauté partenaire demeurent au cœur de notre travail d’organisation communautaire. L’organisatrice leader sera non seulement notre lien avec la communauté mais aussi la voix de la communauté, celle qui offre des aperçus cruciaux sur les questions qui sont importantes aux autres membres de la communauté.

Après une période de deux semaines, les leaders de Pansol ont fait leur choix. La nouvelle organisatrice leader suit présentement une formation intense de quatre mois sous ma direction et celle de notre consultante en organisation communautaire. Elle rencontre d’autres militants (LGBT et droits humains) ; elle participe à des activités de réseautage comme la projection d’un film documentaire sur la lapidation en Iran et le fouet à Aceh (Indonésie), un forum télévisé des candidats à la présidence des Philippines lors des élections de 2010 et un forum sur les questions transgenres.

Depuis sa nomination, elle nous a aidées à organiser un forum communautaire sur le lesbianisme et la spiritualité, et un examen médical pour les lesbiennes de Pansol au Centre de la santé des femmes à Likhaan, un ONG féministe qui offre des soins primaires de santé aux femmes. Le plus grand défi qu’elle a affronté à ce jour est l’organisation de ses pairs pour leur première participation au Défilé de la fierté gaie à Manille, un événement historiquement couru par les LGBT de la classe moyenne Nous lui avons donné la tâche d’assurer la participation d’au moins vingt lesbiennes de Barangay Pansol afin de mettre un visage sur la situation critiques des lesbiennes de Pansol durant le défilé. Le 5 décembre 2009, vingt-trois lesbiennes de Barangay Pansol ont marché avec nous et quelques personnes de Barangay Bagbag. À ce jour, notre organisatrice leader a relevé les défis avec brio. Nous sommes fières de dire que notre organisme a reçu plusieurs félicitations pour avoir brisé les barrières de classes sociales lors du Défilé 2009 de la fierté gaie à Manille et donné une visibilité au dossier des lesbiennes philippines vivant dans la pauvreté.

Nous croyons que le travail avec une organisatrice leader augmente nos chances de réussir à aider les lesbiennes urbaines pauvres dans nos communautés partenaires à prendre un plus grand rôle dans leurs communautés et à se mobiliser pour appuyer la revendication de droits égaux.

UNE FAÇON DE TRAVAILLER 
Lorsque nous avons débuté, nous avons décidé de suivre l’approche de développement « du bas vers le haut », où les gens mettent la main à la pâte pour améliorer leur sort. En pionnières, nous adoptons et adaptons des pratiques de participation et d’autonomisation qui répondent aux préoccupations des lesbiennes dans nos communautés partenaires, leur donnant un rôle crucial à jouer dans la revendication de l’égalité de genre. 

Une des pratiques adoptées est le modèle même que nous partageons avec vous maintenant. Notre modèle est une adaptation de la pratique d’organisation communautaire utilisée par un organisme travaillant avec les Aetas. Contrairement à la pratique courante d’embaucher un organisateur communautaire professionnel, l’organisme a formé un nombre de Aetas à devenir les organisateurs communautaires de leurs pairs.
Depuis le début, notre modèle a connu un succès relatif. Pourquoi relatif ? Parce que, à ce jour, seulement une de nos deux communautés partenaires est capable de produite une organisatrice leader. Mais nous sommes reconnaissantes parce que l’organisatrice leader qui s’est distinguée dans l’une de nos communautés partenaires est très motivée et désireuse d’apprendre de nouvelles connaissances et aptitudes qui lui permettront de mieux mobiliser ses pairs.

Former une leader qui est issue de la communauté est une excellente pratique car nous n’avons pas à consacrer temps et ressources pour son immersion dans l’historique et la culture de la communauté. De plus, l’organisatrice n’a pas à apprivoiser la communauté pour obtenir sa confiance puisqu’elle a été choisie par ses pairs pour être leur leader et les représenter.

Mais notre plus importante réalisation est la suivante : notre communauté partenaire nous a acceptées comme intervenant privilégié dans son développement. Nous sommes encouragées par la réponse des nos parties prenantes lesbiennes qui ont exprimé excitation et espoir. Elles ont réalisé que, ensemble, nous pouvons apporter des changements significatifs dans leurs vies qui étaient jusqu’alors marquées par le désespoir. Nous sommes aussi encouragées par la réponse des fonctionnaires locaux car nous avons mérité leur confiance. Ils nous ont demandé d’élargir l’étendue géographique de notre travail pour inclure l’organisation de lesbiennes au niveau de tout le district. Nous apprécions que le gouvernement ait commencé à reconnaître l’importance de ses commettantes lesbiennes et le besoin de répondre immédiatement à leurs urgents besoins.

Depuis que nous avons commencé notre travail un an passé, nous avons fignolé notre modèle de l’organisation communautaire des lesbiennes urbaines pauvres avec l’idée de développer un modèle, sinon plusieurs, qui peut être répliqué pour d’autres communautés LGBT urbaines vivant dans la pauvreté aux Philippines. Nous continuons à développer notre modèle, non seulement parce que nous le voulons utile à tout le secteur LGBT mais également parce que nous croyons que tous les modèles doivent être des œuvres en cours. Il sont des moyens pour atteindre un but, pas le but en soi. Le jour où nous croyons détenir un modèle parfait est le jour où notre organisme commence à faillir à sa tâche.  

FACTEURS QUI ONT CONTRIBUÉ AU SUCCÈS

Le succès relatif de notre modèle a été rendu possible parce que trois facteurs se sont rencontrés : 1) l’attitude de nos bénévoles et leaders dans nos communautés partenaires, surtout à Barangay Pansol ; 2) la conception de nos processus ; 3) nos alliances et réseautages.

Des trois facteurs, le plus critique est sans doute l’attitude de nos bénévoles et leaders dans nos communautés partenaires. Nos bénévoles, qui sont un heureux mélange de militantes et professionnelles de divers domaines, regorgent de passion et d’idéalisme ; à cela s’ajoutent leurs connaissances et aptitudes vitales au succès de notre travail. Plus important encore, elles souhaitent donner leur temps et leur expertise à notre organisme. Avec des bénévoles versées dans la publicité, nous pouvons élaborer des campagnes peu coûteuses qui utilisent les standards de l’industrie (matériel IEC). Et avec des bénévoles formées en droit, nous pouvons discuter de droits humains dans le contexte de structures juridiques nationale et internationale. Les leaders dans nos communautés partenaires, particulièrement Barangay Pansol, sont déterminées à améliorer leurs vies et à aider d’autres lesbiennes dans leurs communautés à faire de même. Et nos bénévoles et nos leaders dans nos communautés partenaires croient au travail que nous faisons et sont prêtes à s’investir pour son succès.

Du point de vue administratif, cependant, la conception de nos processus ainsi que nos alliances et réseautages jouent un rôle aussi important dans le succès relatif de notre modèle. Sans de bons processus et sans le bon vouloir d’une communauté plus large, nous n’aurions pas pu transformer bon vouloir en action, et action en résultats.

Une des caractéristiques clés de notre organisme, qui contribue à rendre notre modèle relativement réussi, est la créativité, à mon avis. Nos bénévoles n’ont pas peur d’adopter des bons moyens d’autres secteurs et de les adapter à leur travail bénévole pour le bénéfice de nos parties prenantes lesbiennes. Mais au lieu d’envisager la créativité comme une caractéristique individuelle, nous la voyons comme un processus social. Ainsi, lorsque nous concevons nos processus, nous laissons place aux erreurs…car nous apprenons de nos erreurs.

Avec nos alliances et réseautages, point besoin de faire des erreurs pour apprendre. Nous nous sommes alliées à plusieurs organismes qui travaillent pour le bénéfice des femmes et des LGBT, et qui sont prêts à aider les lesbiennes dans nos communautés partenaires à confronter les besoins les plus pressants dans leurs communautés, notamment le chômage, la violence sexuelle, l’homophobie intériorisée et le manque d’accès aux soins de santé. Même si nous cherchons encore des partenaires au niveau du chômage, nous sommes fortunées de trouver des partenaires pour les autres dossiers.

Pour faire face à la violence sexuelle, nous avons commencé à explorer une entente formelle avec Women’s Legal Education, Advocacy and Defense Foundation ou WomenLEAD (Fondation pour l’éducation juridique, la revendication et la défense des femmes), un ONG juridique qui travaille sur les dossiers des femmes. Nous espérons que WomenLEAD offrira une aide juridique aux lesbiennes dans nos communautés partenaires, qui ont été violées, abusées ou accusées d’avoir kidnappé leurs partenaires. Nos pourparlers avec elles ont été positifs. En fait, la directrice générale de WomenLAED, Alty Claire Luczon, a partagé son expertise juridique avec nous en tant que conférencière sur la violence contre les femmes et les enfants (VAWC) lors de nos discussions de développement de l’esprit d’équipe portant sur la santé sexuelle et reproductive et VAWC.

Pour nous attaquer à l’homophobie intériorisée, nous avons tenu un forum communautaire à Barangay Pansol, en partenariat avec l’Église communautaire métropolitaine de Quezon ou MCC-QC ; il s’intitulait « Vous êtes O.K.: parlons de spiritualité et de lesbianisme ». Selon nos groupes cibles de discussion, l’homophobie intériorisée a été liée à la croyance persistante que l’homosexualité est un péché. Suite à notre engagement, MCC-QC a offert son église comme centre de réception des dons pour les victimes de la récente inondation à Barangay Bagbag. 

Et pour nous attaquer au manque d’accès aux soins de santé, nous avons convenu avec le Centre de santé des femmes Likhaan, un ONG qui fait la promotion de la santé et des droits sexuels et de reproduction, d’offrir des consultations médicales aux lesbiennes dans nos communautés partenaires et de tenir des forums communautaires sur la santé sexuelles des lesbiennes.

De même, nous sommes fortunées de travailler avec la Society of Transsexual Women of the Philippines (STRAP), Talking About Reproductive and Sexual Health Issues (ARSHI). Association of Progressive Communications Women’s Networking Support Programme (APC WNSP), Lesbian Advocates Philippines (LeAPI), Philippine Forum on Sports, Culture, Sexuality and Human Rights (TEAM PILIPINAS), le Parti LGBT Ang Ladlad, la Commission internationale des droits humains des lesbiennes et des gais (CIDHLG), ainsi que les porte-parole de Barangay Pansol et Barangay Bagbag.

STRAP nous a fourni des conférencières pour deux de nos discussions et nous a invitées à cosigner leur communiqué de presse au sujet d’un récent cas de discrimination impliquant BB Gandanghan, une femme philippine d’expérience transsexuelle. STRAP nous aussi invitées à participer à un forum sur les questions transgenres, pour souligner le Jour du souvenir transgenre.

TARSHI nous a fourni une bourse d’étude pour Regional Institute on Sexuality, Society, and Culture, alors que APC WNSP nous a invitées à participer à leur table ronde ; LeAPI nous a invitées à la projection de leur vidéo documentaire sur les Principes de Jakarta, préparé par les LBT d’Asie.

TEAM PILIPINAS nous a invitées à nous joindre à d’autres militants LGBT lors du débat télévisé des candidats à la présidence ; cela nous a donné une idée de la politique nationale en action et nous a permis de participer à leur documentaire intitulé « Je ne suis pas immoral », ce qui nous a permis de prendre position contre l’émergence de la droite fondamentaliste et ses attaques contre les LGBT.

Le Parti LGBT Ang Ladlad nous a invitées à jouer un rôle clé dans sa campagne d’accréditation auprès de la Commission électorale. Nous avons émis un communiqué appuyant l’appel consultatif de la Commission des droits humains pour un réexamen rapide et impartial de la demande d’accréditation d’Ang Ladlad ; nous avons expliqué l’importance et l’urgence de cette questions à nos parties prenantes lesbiennes.

La CIDHLG nous a invitées à sa campagne de militantisme de 16 jours, qui a culminé avec des festivités à Jakarta (Indonésie), ce qui nous a permis d’échanger des histoires et des expériences avec d’autres militants LGBT de la région.

De plus, les fonctionnaires de Barangay Pansol et Barangay Bagbag nous ont offert des lieux de discussion et des équipements.

Nous savons gré à ces organismes de nous avoir aidées ; nous avons ainsi pu faire connaître les préoccupations des lesbiennes urbaines pauvres à un plus vaste auditoire.

ÉVALUATION

Une de nos méthodes d’évaluation consiste à tenir des sessions d’évaluation après chaque activité de groupe que nous organisons en vue de vérifier la viabilité des prochaines étapes que nous entrevoyons. Lors d’une de ces sessions, nous nous sommes aperçues que les leaders dans nos communautés partenaires avaient encore de la difficulté à comprendre des concepts tels que sexe, genre et lesbianisme, et ce même après avoir suivi une séance d’orientation sur la sexualité. Même si nous avions déjà conçu notre prochaine session, portant sur le leadership et l’organisation communautaire, nous l’avons remaniée pour inclure la revue de concepts importants sur la sexualité, pour renforcer les leçons sur la sexualité et pour bien contextualiser notre travail d’organisation communautaire concernant la revendication sur le genre.

Une autre méthode d’évaluation consiste à tenir des sessions de tactique mensuelles où nous examinons la fréquence des présences et la qualité de la participation lesbienne dans nos communautés partenaires, ainsi que l’étendue et la profondeur de leurs partages. Nous mesurons notre succès d’après leur volonté de nous raconter leurs histoires car cela indique leur confiance en nous. Nous mesurons aussi notre succès d’après leur volonté et capacité d’appliquer dans leurs vies les connaissances et aptitudes que nous avons partagées avec elles car cela indique l’efficacité de nos interventions.

Un bon exemple de leur volonté d’appliquer ce qu’elles ont appris s’est produit lorsqu’elles ont participé au Défilé 2009 de la fierté gaie à Manille : des chrétiens fondamentalistes ont crié des insultes depuis le trottoir, scandant « Dieu hait les pécheurs ! » et « Dieu ne vous a pas créé gais ! » Nous avions craint au début qu’elles deviendraient réticentes devant de tels fondamentalistes bibliques. Mais, tout compte fait, nos craintes n’étaient pas fondées. Au contraire, elles ont été énergisées. Plus tard, elles nous ont dit que le fait de se tenir debout devant une opposition violente de la soi-disant « majorité morale » était libérateur. Elles en sont venues à la conclusion qu’il importe d’être visibles.

RÉSULTATS
Quelques mois après avoir pris contact avec nos deux communautés partenaires, nous avons tenu une session de formation en leadership pour les leaders de Pansol et les coordonnatrices de Bagbag. Comme c’est la coutume, nous avons commencé l’activité en demandant aux participantes de se présenter brièvement et de définir leurs attentes pour la journée. Au lieu d’une session routinière de qui-suis-je, nous avons eu droit à un échange poignant d’expériences personnelles reliées à la discrimination.

Une participante a confié au groupe qu’elle était venue à la session pour apprendre des aptitudes qui lui permettraient de convaincre sa mère d’accepter sa partenaire lesbienne et de permettre à cette dernière de participer aux rencontres familiales intimes. Récemment, elle s’est rendue dans sa province pour assister aux funérailles de sa grand-mère. Elle nous a dit que sa mère lui avait explicitement interdit d’amener sa partenaire car cette dernière « désacraliserait la mémoire d’une morte » par sa présence.

Une autre participante nous a confié qu’elle doutait d’elle-même et se demandait si elle méritait d’avoir une bonne vie puisque, depuis qu’elle est enfant, on lui a toujours dit qu’elle devait changer et se repentir parce que l’homosexualité est un péché. Elle voulait apprendre à contrecarrer ce genre d’arguments ; elle doute que l’homosexualité soit un péché mais elle ne trouve pas les mots pour arguer contre cette opinion si ancienne et si répandue. 

Dans une autre session, une participante a dit : « Après une de nos réunions où nous avons discuté des droits humains et de la prévalence de la violence entre couple lesbien, je suis rentrée chez moi et je me suis excusée auprès de ma partenaire pour l’avoir frappée dans le passé. » Bien que la violence avait cessé bien avant notre venue dans la communauté, elle a admis que c’était seulement maintenant qu’elle comprenait pourquoi elle avait été violente envers sa partenaire et pourquoi elle avait mal agi.

Un autre résultat inattendu fut le choix de l’organisatrice leader par le comité ad hoc de Pansol. L’organisatrice leader choisie dans Barangay Pansol est devenue engagée avec le comité ad hoc seulement par accident. Elle ne s’identifiait comme lesbienne au début – même si elle a une relation avec une partenaire depuis 16 ans et qu’elle a toujours voulu faire quelque chose pour aider les lesbiennes dans leur communauté. Elle a non seulement été témoin de l’abus verbal, sinon physique, de lesbiennes à la maison et au travail, elle l’a vécu elle-même. Après avoir suivi l’atelier de formation sur le leadership et la sexualité, maintenu des discussions continuelles avec nous et lu du matériel au sujet des lesbiennes, elle a commencé à épouser l’identité lesbienne, puis elle a été choisie par ses pairs du comité ad hoc pour suivre une formation en tant que leur organisatrice leader. 

Nous croyons que notre travail bénéficie non seulement aux lesbiennes urbaines pauvres de nos communautés partenaires mais aussi à quiconque s’intéresse à l’autonomisation des femmes. Notre travail fournit une vue et une analyse des vies de lesbiennes vivant dans la pauvreté à travers la lentille de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre, accroissant ainsi notre compréhension du rôle joué par la pauvreté urbaine dans leur marginalisation.

De plus, nous croyons que notre travail offre un gabarit pour de futures engagements de militants LGBT à la base. Nous surmontons les divisions de classe et insérons les lesbiennes pauvres dans le discours sur les droits sexuels, ce qui contribue à consolider et à autonomiser le secteur LGBT.    

DÉFIS
Les menaces les plus significatives à notre travail sont un phénomène double : culture de pauvreté et épaisseur de la discrimination contre les lesbiennes dans le pays. L’extrême pauvreté dans nos communautés partenaires et l’écart phénoménal entre riche et pauvre ont semé un sens profond d’impuissance et de désespoir chez les lesbiennes. Nous nous battons encore contre le legs colonial d’une pensée féodale, une mentalité mendiante et une homophobie intériorisée si profonde que la plupart des lesbiennes dans nos communautés partenaires croient qu’elle doivent accepter la discrimination comme un aléa de la vie. Plus d’un an plus tard nous devons encore chasser la perception que notre organisme existe pour répondre à tous leurs besoins ; cela ne les autonomise pas et ne renforce pas la communauté. En dépit de quelques avancées, il faudra du temps pour changer cette culture de résignation et d’apathie chez les lesbiennes pauvres. La route choisie est tortueuse et notre défi est de maintenir l’énergie et l’enthousiasme pour notre travail malgré ces menaces écrasantes.  
APPRENTISSAGES CLÉS 

Un an après avoir commencé, nous avons appris que la plus forte résistance à notre travail vient des personnes mêmes que nous voulons organiser et autonomiser, surtout à cause de leur apathie et résignation. Il faut autant de patience que d’aptitudes pour briser ce mur de résignation et d’apathie.

De plus, l’organisation communautaire exige une immersion totale dans la vie de nos communautés partenaires. La majorité de nos bénévoles cherche férocement un équilibre entre engagement envers l’organisme et engagement envers leur profession.

Il faut renforcer notre capacité de retenir les bénévoles si nous voulons maximiser l’impact de nos programmes et assurer la durabilité de notre organisme. 

Nous avons commencé à apprécier le sens d’un important principe dans l’organisation communautaire : une organisatrice doit commencer là où sont les gens mais ne pas s’arrêter là.

Quatre moyens d’intégration dans des programmes gouvernementaux visant les femmes, les enfants et les jeunes
Andrés Ignacio Rivera Duarte, OTD, Organización de Transexuales por la Dignidad de la Diversidad
Sommaire : OTD, Organización de Transexuales por la Dignidad de la Diversidad (Organisation des Transsexuels pour la Dignité dans la Diversité), est un organisme chilien, pionnier des dossiers sur les transsexuels mâles dans ce pays. C’est en 2003 qu’il attire pour la première fois au Chili l’attention sur cette réalité, et cela a eu un impact politique et social. OTD est une référence nationale et internationale ; à ce jour, son travail a donné des résultats dans plusieurs secteurs. En ce qui a trait aux « meilleurs moyens », nous voulons parler de quatre exemples concrets de démarches qui nous ont même permis de confronter des politiques gouvernementales et, en effet, de faire comprendre au gouvernement que ses politiques étaient ni dignes ni égalitaires ; il en est résulté certains changements régionaux, avec de bonnes possibilités que cela s’étende à l’avenir au niveau national en ce qui a trait à l’inclusion, dans toutes les politiques, des identités de genre et du respect et de l’égalité des personnes transsexuelles. Je voudrais aussi montrer comment nous avons bâti un réseau de soutien, d’aide et de visibilité avec un organisme privé de professionnels, qui a une influence politique et sociale au Chili.

En 2009, OTD a atteint des ententes de « meilleurs moyens » ou bonnes pratiques avec :

Chiledeportes Rancagua (www.chiledeportes.gov.cl) est un organisme gouvernemental doté d’un Centre de haute performance équipé d’appareils, d’entraîneurs, de moniteur phsique et de programmes de réhabilitation et de compétition. L’entente inclut des subventions à 5 membres d’OTD leur permettant d’utiliser le gymnase, obtenir de l’orientation de professeurs d’éducation physique, suivre un programme de réhabilitation après une opération et maintenir un style de vie sain par le sport. 

Sernam, Servicio Nacional de la Mujer (www.sernam.cl) ou Service national pour femmes est l’organisme créé par le gouvernement chilien afin d’appuyer l’égalité de chances pour hommes et femmes. Sa mission est de créer, proposer et coordonner des politiques, plans, dispositions légales et réformes qui engendrent des droits égaux et une égalité de chances pour hommes et femmes ; et d’en arriver à une baisse dans les pratiques discriminatoires au sein du processus politique, social, économique et culturel de ce pays.

Ikastola (www.ikastola.cl), qui veut dire « école » en langue basque, est une institution privée axée sur les projets, qui a été formée par des professionnels chiliens, qui travaille dans une perspective de respect de la diversité, d’apprentissage actif et d’évidence scientifique.

INJUV, Instituto Nacional de la Juventud – Rancagua (www.injuv.gob.cl) : Nous avons choisi le travail de l’Institut national de la jeunesse comme meilleur moyen en raison de son rôle dans l’inclusion et la formation de personnes transsexuelles, et dans les réseaux de visibilité au sein des organismes de jeunesse.

Décrivez votre « meilleur moyen »

Pour OTD, l’intégration dans la société veut dire intégration auprès d’agents du gouvernement conçus pour et tournés vers différents groupes comme les femmes, les enfants et la jeunesse. Un exemple ce cela a été l’intégration d’OTD à l’Instituto Nacional de la Juventud ; OTD est formé de jeunes et, précisément pour cela, ses membres ont besoin plus de soutien et d’aide dans le développement de toutes leurs aptitudes et de leur potentiel. La reconnaissance de l’identité/expression de genre est fondamentale aux droits et à la dignité des personnes transsexuelles, surtout dans un contexte de discrimination, de violation des droits humains, de procédures à suivre pour changement légal de nom et de sexe, de pré requis médicaux pour subir une opération et d’autres traitements « normalisants » et humiliants. Donc, pour OTD, chaque entente doit reposer sur une fondation de respect et de reconnaissance de l’identité/expression de genre.

Il n’y a pas d’âge limite pour l’entente UNJUV-OTD ; donc, toute personne de plus de 29 ans est aussi un partenaire. Les membres d’OTD seront respectés dans leur identité/expression de genre et seront formés en « litératie digitale », ce qui veut dire que tous les membres développeront leurs aptitudes en informatique ; cela leur ouvrira non seulement l’univers d’Internet mais pourrait aussi être un atout pour l’emploi puisque de nos jours presque tous les emplois exigent des candidats une certaine connaissance en informatique. Sans aucun doute, c’est l’entrée dans un univers de communication et de connaissances qui aidera nos membres à apprendre et à lire sur une variété infinie de sujets grâce à Internet, à contacter des groupes et individus, et à devenir des joueurs dans un plus grand mouvement social. Au Chili, aujourd’hui, presque toutes les procédures et l’information gouvernementale se font en ligne ; cette formation leur ouvre donc tout un monde de possibilités.

INJUV offre des ateliers en art dramatique, jonglerie et magie, et nous avons accès à tout cela maintenant ; ils pourraient devenir des atouts d’emploi pour les membres d’OTD. Lorsqu’il est difficile de trouver un emploi dans une compagnie, l’alternative peut être de créer son propre emploi : créer une mini entreprise de « fête-amusement » ou quelque chose du genre qui génère des revenus. Un autre domaine d’emploi à OTD est la famille dans son sens le plus large ; nous avons donc inclus nos familles : les enfants des partenaires d’OTD ont été inclus dans les ateliers de jonglerie et de magie. Résultat : plus de temps passé en famille et des améliorations dans le processus d’intégration socio-familiale, avec résultats satisfaisants. De plus, les autres enfants qui participent aux ateliers et leurs parents découvrent qu’il n’y a rien de mal avec ces familles constituées de personnes différentes, qu’ils ne sont pas anormaux, que les enfants ne subissent pas de dommage psychologique, que nous sommes des familles parfaitement normales.

INJUV nous a invités à écrire des chansons et à les enregistrer dans leur studio, un des meilleurs dans la région d’Ohiggins ; cela a suscité la création de nos ateliers littéraires, même dans d’autres régions, afin de trouver les paroles qui exprimeront notre expérience dans les chansons à enregistrer dans les studios d’INJUV.

Pour 2010 nous envisageons un événement culturel pour montrer le travail accompli, avec les enfants, et pour lancer les chansons.

OTD n’a pas de quartiers généraux et ceci rend difficile l’organisation du travail quotidien ; INJUV a offert son bureau régional pour nos réunions et assemblées. OTD participe au Plan régional d’INJUV avec des présentations sur l’identité de genre, le VIH, les droits sexuels et de reproduction, et la sexualité.

Je vais maintenant décrire INJUV et ses objectifs :  

INJUV: Instituto Nacional de la Juventud – Rancagua (www.injuv.gob.cl). Le travail d’INJUV est axé sur les jeunes entre 15 et 29 ans ; il comprend la coordination de politiques publiques pour la jeunesse créées par l’État, l’introduction d’une perspective jeune dans la mise en œuvre de ces politiques, la création de programmes qui permettront au gouvernement et à plusieurs agents sociaux de mieux servir notre jeunesse dans une manière inclusive, et de promouvoir le respect des droits de la jeunesse. 

Mission institutionnelle : L’Instituo Nacional de la Junentud est un service public décentralisé présent dans les 15 régions du pays et dont la mission consiste à faire accroître le niveau d’autonomisation et d’inclusion sociale, d’égalité de chances, d’association et de citoyenneté pour la jeunesse chilienne par l’entremise du savoir, du développement et de la coordination de politiques publiques, et à contribuer à l’exécution de programmes spécifiques dans une perspective qui tienne compte de la jeunesse, du genre et de la vulnérabilité. C’est un organisme technique qui a le mandat de collaborer avec le pouvoir exécutif dans la conception, planification et coordination de politiques reliées à la jeunesse. Sa principale tâche est de coordonner des politiques publiques sur la jeunesse qui proviennent de l’État et d’inclure la perspective des jeunes dans la mise en œuvre de ces politiques ; il y a aussi la création de programmes qui permettront au gouvernement et à plusieurs agents sociaux de mieux servir notre jeunesse dans une manière inclusive, et de promouvoir le respect des droits de la jeunesse.

INJUV a commencé le 16 février 1991, sous l’administration du Président Patricio Aylwin Azocar. Dès le début, INJUV fut conçu comme un service public décentralisé avec une identité juridique et son propre patrimoine, en communication avec le Président du Chili par l’entremise du ministère de la Planification et de la Coopération (Mideplan).

MISSION D’INJUV
Aider à faire accroître les niveaux d’autonomisation et d’inclusion sociale, d’égalité de chances, d’association et de citoyenneté pour la jeunesse chilienne par l’entremise du savoir, du développement, de la coordination de politiques publiques et de l’exécution de programmes spécifiques.

QUELS SONT LES DEVOIRS D’INJUV ?
En vertu de la Loi 19.042, les fonctions précises d’INJUV sont : 

· Analyser les politiques et plans généraux pour évaluer les problèmes de la jeunesse et aviser le Président du Chili sur leur mise en œuvre en tenant compte de la recherche de solutions dans chacun et tous les secteurs d’activités nationales.

· Coordonner, avec les agents et organismes du service public et avec les agents privés, la mise en œuvre des plans et programmes approuvés, superviser leur application et évaluer les résultats.

· Proposer et promouvoir des programmes spécifiques pour la jeunesse dans toutes les sphères de l’administration étatique.

· Développer et maintenir un service d’information, d’orientation, d’appui technique et de formation qui influera sur les actions des agents et entités publics dans les secteurs touchant la jeunesse.

· Favoriser l’apprentissage et la participation de la jeunesse en promouvant et finançant des études, des projets, des campagnes, des séminaires et d’autres activités semblables.

· Créer des liens avec des organismes nationaux et internationaux, et en général avec toute institution ou tout individu dont les objectifs sont pertinents à la jeunesse, et conclure des ententes avec eux en vue de la mise en œuvre de projets ou actions d’intérêt mutuel.

· Étudier des initiatives juridiques reliées à la situation de la jeunesse et ensuite les suggérer au Président du Chili.

Les plus importants produits et services d’INJUV sont : 

Réseau « Infocentros » (centres d’information) et Maisons intégrées pour les jeunes ;

Études et sondages menés par le Service ; 

CEDOC (Centre de documentation pour la jeunesse).

Quel était le contexte politique et/ou organisationnel lorsque le meilleur moyen a commencé ? En d’autres mots, pourquoi s’est-il produit ou qu’est-ce qui a causé son développement ?
OTD suit une stratégie d’intégration avec les agents de l’État, appelée Services, comme moyen d’obtenir de la visibilité mais aussi comme moyen d’avoir un impact politique. En tant que personnes transsexuelles, nous savons que les premières années de notre jeunesse ont tendance à être très pénibles, pleines d’anxiété et de peur, voire d’isolement complet parce que nous ne savons pas faire face à notre transsexualité, et aussi à cause du rejet continu que nous impose la société. D’un autre côté, les jeunes sont plus ouverts et respectueux de la diversité, encore plus si cela est vu comme naturel et faisant partie de la société.

OTD s’intéresse à l’intégration des jeunes et à l’ouverture de lieux égalitaires, en accord avec le mouvement politique et social du Chili : en créant le mouvement « révolution du pingouin », les jeunes ont décidé de défendre leur droit à l’éducation ; ils ont fermé des écoles et ont demandé l’attention du Gouvernement. Ils ont démontré que dans l’union et l’égalité ils sont forts. Tout cela a motivé OTD à concevoir un plan stratégique axé sur l’intégration et sur la création de réseaux de travail avec les jeunes. 

Décrivez comment cette idée s’est développée ou s’est imposée.
Durant la Révolution du pingouin, les jeunes ont manifesté tout leur pouvoir. OTD a tenu des réunions avec eux et, d’un autre côté, les politiques gouvernementales ont changé et ont commencé à inclure les jeunes en leur offrant des outils d’intégration, de formation, de développement des aptitudes ou capacités et de leadership ; tout cela par l’entremise d’INJUV. OTD a cru que c’était le bon moment pour entreprendre une campagne d’égalité et de dignité des personnes transsexuelles, à l’intérieur du mouvement des jeunes, en vue de bâtir des réseaux, promouvoir l’intégration et renforcer la campagne d’OTD.
Pourquoi ce moyen est-il un succès ou pourquoi est-il devenu votre moyen préféré de travailler ? 
Pou trois raisons. 1. À cause des plus grandes capacités des membres d’OTD. Grâce à leur formation en litératie digitale, ils sont aptes à jouir de l’ère des ordinateurs et d’Internet ; cela facilite la communication à l’intérieur d’OTD : puisque nous n’avons pas de quartiers généraux, Internet est un outil fondamental pour notre travail, validé même dans nos statuts, qui favorise le processus de prise de décision et le progrès dans notre autonomisation nationale et internationale. 2. Parce que nous créons des réseaux avec d’autres groupes tels que les familles des patients psychiatriques, les gens avec des handicaps physiques, les personnes vivant avec le VIH et leurs familles (tous sont inclus dans l’entente pour qu’ils aient eux aussi accès à la formation en litératie digitale). 3. Et parce nous allons de l’avant avec notre travail régional et national.

OTD a pu maintenir le contact avec plus de 20 groupes de jeunes qui appuient maintenant les actions d’OTD ; cela renforce nos demandes et requêtes. Nous faisons partie du réseau de formation et de bénéfices gratuits, et nous participons au travail régional avec les jeunes sur des sujets tels que la drogue, l’alcool, le VIH, la prévention des MTS et de la grossesse chez les jeunes, les droits sexuels et de reproduction, l’orientation sexuelle et l’identité/expression de genre. Nous formons la jeunesse et devenons partie intégrante du mouvement des jeunes dans la région d’Ohiggins. Cela nous a poussés à contacter d’autres régions du Chili pour y faire le même travail qu’à Rancagua, avec l’intention de nous intégrer au sein des INJUV régionales partout au Chili. La stratégie d’impact politique utilisée par OTD en est une qui part de la base gouvernementale vers le haut afin de sensibiliser tous les agents du gouvernement à la transsexualité et obtenir des politiques publiques d’intégration et de protection.

Quels facteurs ont contribué à son succès (intentionnels ou non, externes ou internes ?
Le leadership régional d’OTD, en tant qu’élément de l’impact politique et social. Le sérieux du travail accompli par OTD nous ouvre plusieurs portes et nous sommes capables d’atteindre l’intégration dans plusieurs secteurs. OTD est très bien positionné dans la région d’Ohiggins ; c’est là que nous faisons le plus gros de notre travail en participant à des groupes de travail, séminaires, présentations à des centres de santé et écoles, intégration lors de réunions régionales avec des agents du gouvernement.
OTD a d’autres ententes avec des agents gouvernementaux tels que Servicio Nacional de la Mujer (Service national des femmes), Chiledeportes et Servicio Nacional de Menores (Service national des enfants). Grâce à cela, nous sommes présents comme acteurs ayant une influence quotidienne sur le militantisme.
Quels individus ou leaders ont eu un impact sur son résultat ?
Victoria Yañez, coordonnatrice du Secteur des trans féminines à OTD, et Andres Rivera, présidente d’OTD ; les deux participent aux groupes de travail du gouvernement, ce qui donne de la visibilité à la réalité transsexuelle et gagne plus d’espace pour nous.
Est-ce qu’il y a eu une méthode pour évaluer ce moyen ? Laquelle ?
Au début nous avons planifié d’offrir au moins un cours de litératie digitale aux membres d’OTD, un atelier avec les jeunes, et de créer des réseaux avec deux groupes. Les résultats ont dépassé nos attentes : deux cours de litératie digitale ont été donnés et, en février-mars, il y aura un nouveau cours sur les Capacités avancées en informatique pour ceux qui ont suivi les cours de litératie digitale ; il y aura aussi un certificat pour les finissants. Nous avons inclus les membres d’autres organismes avec lesquels nous œuvrons durant les groupes de travail. De plus, nous avons créé des réseaux avec huit groupes de jeunes ayant une influence politique. Nous avons aussi participé au travail régional.
Est-ce qu’il y a eu des résultats prévus ou non ? Lesquels ?
Nous n’avons jamais imaginé l’enregistrement d’un CD parlant des transsexuels et de la discrimination. Aujourd’hui nous fignolons les paroles et la musique de sept chansons devant être enregistrées dans les studios d’INJUV. Nous les lancerons ensuite par l’entremise des stations de radiodiffusion régionales et nationales.
En 2010 nous rédigerons un rapport sur la transsexualité, destiné aux jeunes ; il fera ensuite partie du CEDOC (Centre de documentation pour les jeunes). Nous développerons aussi une étude et un sondage au sujet de la discrimination basée sur l’identité/expression de genre dans les écoles de la région d’Ohiggins. 
Est-ce qu’il y a eu des défis ? Si oui, comment ont-ils été surmontés ? 
Le climat politique agité entourant les élections (Président, chambre basse, sénateurs) en décembre a créé une atmosphère de confrontation entre la droite et la gauche chiliennes ; cela a conduit l’une et l’autre à se servir de la diversité sexuelle pour gagner des votes. Pour la droite, toute action menée par le gouvernement veut dire intervention politique et, à cause de cela, les agents gouvernementaux ont réduit leurs activités et démarches afin d’éviter des accusations qui pourraient conduire au renvoi d’employés ou à des récriminations politiques envers l’administration courante. Face à cette situation politique, nous avons ajusté notre tir en réduisant certaines activités.
Avez-vous créé des alliances ou des liens pour assurer le succès ?
Des jeunes de la région d’Ohiggins sont liés à INJUV ; ainsi, cela a été facile pour OTD d’établir des réseaux de travail et d’action avec le Hip-hop, la danse, la peinture, la danse folklorique, les sports, les chanteurs, les groupes rock et musicaux et d’autres groupes pertinents comme les familles des patients psychiatriques, les gens avec des handicaps physiques, les personnes vivant avec le VIH et leurs familles. C’est la première fois que INJUV inclut l’identité/expression de genre dans ses politiques ; alors, cette entente n’est pas juste une autre action militante, elle jette les bases d’un travail d’inclusion et d’intégration pour tous.
Ce moyen a-t-il contribué à un mouvement plus large ou à des objectifs multilatéraux ? 
Après analyse, nous en avons conclu qu’il a renforcé OTD et que nous serons capables d’étendre cette entente locale à d’autres régions au pays. Ce sera un outil utile pour notre développement personnel, le développement de nos familles et de notre militantisme. De plus, les réseaux créés avec d’autres groupes discriminés et vulnérables rendent notre travail plus solide et ont un plus grand impact politique, avec plus de visibilité et de pouvoir.
 L’expérience a-t-elle donné lieu à des aptitudes, leçons, etc. (informelles ou formelles, intentionnelles ou non) ?
a) Les ordinateurs et l’Internet sont des outils nécessaires pour développer le travail et les plans d’actions d’OTD.

b) Un travail sérieux et responsable nous donne accès à des secteurs gouvernementaux et, de là, nous pouvons avoir un impact politique et créer des changements réels et concrets.

c) La reconnaissance de l’identité/expression de genre chez les agents du gouvernement est faisable.

d) Les opportunités constituent des agents d’impact politique ; par exemple, l’opportunité de réseauter avec d’autres groupes de jeunes a renforcé notre travail.

e) Les jeunes sont une source d’énergie et de dynamisme qui renforce notre travail.
Autonomiser les personnes LGBT par la mise en œuvre d’une programmation de santé mentale
Delene van Dyk, OUT Wellbeing (Afrique du Sud)

Sommaire : OUT LGBT Well-being (SORTIR Mieux-être LGBT) est un organisme sans but lucratif enregistré qui veille au mieux-être de la communauté LGBT depuis 1994. Dans l’Afrique du Sud d’avant 1994 les homosexuels étaient persécutés et on leur refusait des droits égaux aux hétérosexuels. La Constitution intérimaire de 1993 a été le premier outil légal qui protégea les droits humains et la dignité des homosexuels, et cela fut enchâssé dans la Constitution finale de 1996. Suite à cette Constitution, des droits égaux et un accès à des services médicaux et psychologiques furent garantis. En réalité, cependant, les fournisseurs de services demeuraient encore ignorants ou obstruaient la prestation de ces services. C’est ce qui a conduit à la création de OUT.
OUT est un organisme professionnel et sa redevabilité externe est assurée par une conseil d’administration. OUT dispose de 14 employés à temps plein et est un des plus anciens et des plus larges organismes LGBT en Afrique du Sud. Nos programmes incluent : prestation directe de services de santé mentale et sexuelle aux personnes LGBT, i.e. counselling, groupes, activités sociales, ateliers, test volontaire  du VIH et autres services cliniques, clubs d’intervention et campagne de sécurisexe. OUT a aussi fait des recherches quantitatives extensives sur les expériences vécues par les LGBT et est présentement engagé dans des projets de recherche de grande envergure. De plus, OUT fait du travail de revendication autour des droits LGBT. L’obtention du mariage entre personnes de même sexe (Loi sur l’union civile) est un des succès de OUT.

Le Programme de santé mentale n’est qu’un des programmes réussis offerts par OUT. Un des objectifs du Programme de santé mentale est d’offrir un soutien psychosocial aux gens LGBT pris comme individus, groupes et communautés, et de revendiquer une livraison générale de services qui soit affirmative et sans discrimination ou infraction des droits des gens LGBT. Les services de counselling, les groupes d’étude et les séances de sensibilisation sont considérés comme un des meilleurs moyens / pratiques. Depuis les trois dernières années (septembre 2006 à septembre 2009), OUT a offert des services de santé mentale à environ 3 546 individus LGBT et a formé 684 professionnels des soins de santé grâce à ses groupes d’étude et séances de sensibilisation.

Même si la Constitution sud-africaine inclut le droits des homosexuels à la protection, les gens LGBT sont encore peu autonomisés et l’homophobie s’accroche. Cela a un profond impact sur le mieux-être holistique des individus et communautés LGBT, particulièrement chez ceux qui ont de la difficulté à exiger leurs droits. Le Programme de santé mentale aide à relever les défis, à répondre aux questions de santé et à réduire la violation des droits humains des gens LGBT.
Décrivez votre « meilleur moyen ».
Programme de santé mentale de OUT
Un des objectifs du Programme de santé mentale est d’offrir un soutien psychosocial aux gens LGBT pris comme individus, groupes et communautés. Le Programme vise aussi à revendiquer une livraison générale de services qui soit affirmative, offrant aux gens LGBT un traitement égal, sans discrimination, qui reconnaît les droits des gens LGBT. 

Dans ce modèle de « meilleur moyen », les services suivants ressortent : services de counselling, groupes d’étude et séances de sensibilisation. 

Services de counselling
· OUT offre du counselling face à face et de la thérapie chaque jour grâce à une équipe formée d’un psychologue, d’une garde-malade thérapeute et d’un travailleur social. L’équipe est appuyée par trois conseillers amateurs.

· OUT offre une ligne téléphonique de counselling de 9 h à 22 h chaque jour.

· OUT offre divers groupes d’appui et groupes d’intérêts.

Tous les groupes se rencontrent une fois par mois à un moment précis pour deux heures et ils sont planifiés au début de l’année.

Groupes d’étude et séances de sensibilisation
OUT accroît la capacité des professionnels et des lieux de soins de santé d’offrir des services affirmatifs aux LGBT, et ce grâce à ses Groupes d’étude mensuels pour professionnels de la santé mentale et à ses séances de sensibilisation pour fournisseurs de services. Le but d’un Groupe d’étude est d’offrir aux conseillers,  psychologues et travailleurs sociaux une plateforme qui permet d’aborder et de comprendre les questions touchant le client LGBT. Ceci aide les professionnels de la santé mentale à offrir des services LGBT affirmatifs qui permettent ainsi aux clients de librement s’exprimer sans préjugés ou discrimination, et qui protègent leurs droits.

Ces Groupes d’études sont animés par un spécialiste du domaine, surtout un psychologue. Tous les psychologues et conseillers enregistrés auprès du Conseil des professionnels de la santé en Afrique du Sud doivent obtenir 30 points de Développement professionnel continu par année afin de demeurer actifs dans leurs domaines. Les Groupes d’étude sont reconnus par le Conseil et compte pour 2 points par session. La durée de chaque session est deux heures, soit une présentation de 40 minutes par un spécialiste et le reste pour discuter de questions émanant de la présentation. Le Groupe d’étude a lieu le dernier vendredi de chaque mois, de 10 h à midi. Toutes les sessions sont planifiées à l’avance. Il n’y a pas de frais de participation.

La prestation de séances de sensibilisation est plus complexe et dépend des besoins des fournisseurs de services auxquels appartiennent les travailleurs des soins de santé. OUT est membre du forum Gauteng VEP (Victim Empowerment Program / Programme d’autonomisation des victimes). Grâce à ses rencontres, collaborations et réseautage, les fournisseurs de service contactent OUT pour des séances de formation. En moyenne, la formation de cinq heures comprend :

· Introduction de OUT LGBT Wellbeing, son histoire, ses services et son personnel engagé dans le programme.

· Un exercice se stéréotypie.

· Une discussion sur la Sexualité (« binaires et boîtes »). Les quatre thèmes incluent : le sexe comme concept biologique, le genre comme un élément social, l’orientation sexuelle et les pratiques sexuelles. Cette session est souvent émotive et les participants posent plusieurs questions.

· Un exercice de « sortie du placard ».

· Une discussion sur les préoccupations des clients LGBT peut inclure la sortie du placard, les crimes haineux, etc. et comment ces questions sont reliées aux droits des clients LGBT à un accès aux services et à un traitement affirmatif et égalitaire.

· Une discussion sur la marche à suivre.

Quel était le contexte politique et/ou organisationnel lorsque le meilleur moyen a commencé ? En d’autres mots, pourquoi s’est-il produit ou qu’est-ce qui a causé son développement ?

OUT LGBT Wellbeing a été créé en 1994, au moment des grands changements politiques en Afrique du Sud. Ce pays est devenu celui qui avait la Constitution la plus prometteuse au monde. Même si la Constitution protège les droits humains de tous, y compris les homosexuels, la discrimination basée sur l’orientation sexuelle existe dans plusieurs contextes. Selon une récente étude menée par HSRC, l’Afrique du Sud a encore un taux d’homophobie qui se situe à 85 %. Voilà 15 ans que l’Afrique du Sud a une Constitution qui protège et inclut tout le monde, mais les individus LGBT sont encore loin d’être autonomisés. La livraison générale de services n’est pas adaptée à une offre affirmative pour les LGBT. Les droits des LGBT à un accès aux services de santé, particulièrement en matière de santé sexuelle et de reproduction sont bafoués de plusieurs façons : gardes-malades et médecins qui présument que tous leurs clients sont hétérosexuels, une croyance stéréotypée que les lesbiennes ne devraient pas ou ne veulent pas avoir d’enfants. En raison de leur faible niveau d’autonomisation, plusieurs personnes LGBT ne sont pas conscientes de leurs droits.

De plus, la réponse du secteur LGBT met encore plus l’accent sur la justice sociale ; il y a une carence de programmes, exception faite des services directs de OUT. En offrant des programmes qui rehaussent le mieux-être et la santé des LGBT, ces personnes ont l’occasion de mieux connaître leurs droits, de savoir quoi faire s’ils sont violés, de s’autonomiser pour exiger à l’avenir des services des fournisseurs généraux.

Au début, OUT s’intéressait à la réforme légale. Il y avait une ligne téléphonique, Les clients pouvaient pour obtenir de l’info au sujet du counselling, des lieux sociaux comme les clubs et des professionnels de soins de santé pour LGBT. En 2003 on a créé un Groupe d’étude pour les professionnels de la santé mentale et un groupe de soutien pour le VIH. Deux psychologues ont animé avec succès un groupe pschothérapeutique pour hommes gais. Ce groupe était seulement offert à Johannesburg, pas à Pretoria où les bureaux de OUT étaient situés.

Un programme complet de santé mentale fut initié à la fin de 2006.
Décrivez comme cette idée s’est développée ou s’est imposée.

Le 1er septembre 2006, OUT a nommé un gérant de la santé mentale pour la première fois. Avant cela, les activités de santé mentale étaient gérées par un chercheur de OUT. Il y avait un besoin clair pour un programme plus formel de santé mentale, avec des activités spécifiques.

Suite à une étude sur « les niveaux d’autonomisation », menée par OUT et l’Université de l’Afrique du Sud en 2003-2004, on a identifié le besoin d’offrir des services directement aux LGBT et de former les fournisseurs de service pour qu’ils soient plus sensibles aux LGBT. Cette étude a démontré que 5 % des LGBT y ayant participé s’étaient vu refuser un traitement basé sur leur orientation sexuelle. 13 % tardèrent à demander de l’aide, craignant que les fournisseurs de soins de santé les discrimineraient. Il semblait y avoir un besoin grandissant d’offrir des services de santé mentale au-delà de la ligne téléphonique, d’un un groupe de soutien pour le VIH et d’un Groupe d’étude pouvant sensibiliser les gens LGBT et les fournisseurs de services à leurs droits humains, y compris les droits à la santé sexuelle et de reproduction.

Une récente étude de Theo Zandfort a établi un lien entre l’homophobie intériorisée et la prise de risques sexuels. Avant même cette étude, nous le savions. Pendant longtemps l’accent a été mis sur la santé sexuelle. Depuis trois ans, l’accent s’est déplacé vers des services holistiques qui incluent et la santé sexuelle et la santé mentale.

Pourquoi ce moyen est-il un succès ou pourquoi est-il devenu votre moyen préféré de travailler ?

Depuis septembre 2006, 3 546 clients ont utilisé divers services du Programme de santé mentale.

Pour la plupart des clients il est réconfortant juste d’avoir une place comme OUT qui offre ces services. Les besoins de santé mentale des individus LGBT diffèrent. Certains sont à l’aise avec une session face à face, surtout en cas de crise. D’autres ont besoin de rencontrer des pairs dans un environnement sécuritaire parce qu’ils n’aiment pas la scène des bars et des rencontres sur Internet.

En date d’octobre 2009, 684 fournisseurs de services de soins de santé ont suivi une séance de formation et/ou un Groupe d’étude. OUT est le seul organisme dans Gauteng, Afrique du Sud, qui offre aux fournisseurs des soins de santé des séances de sensibilisation aux droits des LGBT et à leurs besoins en santé.

Cela va au-delà de la rhétorique sur la justice sociale. La discrimination a un profond impact sur la santé des individus et des communautés LGBT. Pour créer un mieux-être total, le travail auprès d’un individu est aussi important que le travail au niveau d’une justice sociale pour tous. Cependant, travailler au niveau de la justice sociale seulement n’améliore pas les droits à la santé et le mieux-être des individus et communautés au niveau de la base. C’est pourquoi la thérapie individuelle et de groupe, le développement communautaire LGBT et la formation des fournisseurs de services constituent tous un élément important des services de OUT. Cette approche holistique du mieux-être est importante pour garantir les droits humains des personnes LGBT.

Quels facteurs ont contribué à son succès (intentionnels ou non, externes ou internes) ?

Le professionnalisme, la passion et l’engagement du personnel dans ce programme constituent une grande contribution au succès. OUT existe depuis 15 ans mais il semble qu’on nous prend au sérieux depuis deux ans, depuis que nous avons professionnalisé les services de santé. À l’avenir nous espérons être perçus comme le Centre africain des spécialistes de soins pour les individus et les communautés LGBT.

Il semble y avoir un besoin croissant chez les fournisseurs de soins de santé de comprendre les défis que doivent relever les LGBT lorsqu’ils ont besoin de services de santé. La Constitution sud-africaine protège les droits des personnes LGBT et, ainsi, influe sur les changements de politiques. De plus, les besoins des gens LGBT sont inclus dans des politiques (ex. : la Politique nationale du Programme d’autonomisation des victimes, la Politique nationale de la Famille et les Directives du Centre Gauteng au sujet des individus LGBT). Cela a ouvert la porte à OUT, lui permettant d’offrir des séances de sensibilisation à des ministères et des ONG desservant les LGBT.

Le cas échéant, quels individus ou leaders ont eu un impact sur son résultat ?

Le jumelage avec Schorer en 2002 nous a aidés à travailler de façon pragmatique avec les fournisseurs généraux de service. Créé en 1989, Schorer est l’institut néerlandais de l’homosexualité, de la santé et du mieux-être. Il a une solide expérience dans la mise en œuvre de programmes et OUT lui sait gré de ce jumelage.

Le conseil d’administration et le directeur de OUT, qui ont eu la vision de professionnaliser le programme de santé mentale et d’autres services directs. 

Le personnel actuel de la santé mentale et sexuelle, pour son dévouement et son appui, parfois dans des situations difficiles.

L’appui et la direction de collègues professionnels en psychologie, surtout au niveau du mentorat.

Le directeur de la santé mentale, qui a veillé à ce que le programme soit mis en œuvre professionnellement. 

Les chercheurs et le personnel militant qui ont compilé la brochure « LGBT Guidelines for Service providers » qui aide à accentuer l’approche basée sur les droits humains lors des séances de sensibilisation. 

Est-ce qu’il y avait une méthode pour évaluer ce moyen ? Laquelle ?

Chaque fois qu’un client utilise un service de counselling il remplit le formulaire Satisfaction du client et la réponse a été positive dans 99 % des cas.

Tous les praticiens de soins de santé doivent remplir un formulaire d’évaluation à la fin de la séance de formation et du Groupe d’étude. La plupart des participants déclare avoir acquis une connaissance de la sexualité humaine, du vécu des gens LGBT et de leurs besoins spécifiques en matière de santé. Il y a un plus grand éventail de fournisseurs de soins de santé à qui nous pouvons référer des clients maintenant, sachant que le client LGBT sera sécuritaire et qu’il recevra un soin optimal, sans discrimination de quelque façon que ce soit. 

Une lacune a été identifiée. Nous ne savons pas s’il y a vraiment un changement de comportement, tant du côté des clients LGBT que du côté des fournisseurs de services. Une étude sur le changement de comportement serait coûteuse, mais elle nous donnera une meilleure idée sur l’impact de notre travail.

Est-ce qu’il y a eu des résultats prévus ou non ? Lesquels ?

Les programmes sont soigneusement désignés et planifiés avant d’être mis en œuvre, mais il y a toujours des résultats imprévus comme ces individus qui contactent la ligne téléphonique pour nous harceler (on réagit de façon professionnelle). Parfois une séance de formation est manipulée par un individu. Nous utilisons l’info reçue pour une discussion de groupe même lorsque quelqu’un dit les choses les plus horribles au sujet des LGBT. Nous savons que le point de vue de cette personne reflète souvent l’opinion publique. Nonobstant une planification  soignée, l’élément humain ne peut être éliminé et il faut traiter les actions inattendues avec professionnalisme. Toutes les interventions sont supervisées par un professionnel enregistré tenu de suivre un code d’éthique. 

Un autre résultat imprévu a été l’occasion de donner une formation en sexualité humaine, questions LGBT et droits humains à deux groupes de personnes LGBT dans les régions rurales de deux autres provinces, Mmapumalanga et Nord-Ouest. Il est important de sensibiliser les personnes LGBT en régions rurales à leurs droits et de les aider à les revendiquer, surtout s’ils sont bafoués ou ignorés, ou encore s’il y a victimisation par des fournisseurs de services (ex. : la police sud-africaine lorsqu’elle entame une enquête).

Nous sommes disposés à appuyer des militants LGBT dans d’autres pays africains, comme l’Ouganda, qui vivent un stress en accomplissant leur travail dans des environnements très homophobes, fondamentalistes et patriarcaux. Leurs vies sont en danger. L’équipe de santé mentale de OUT aide en offrant un soutien psychosocial par le biais de la ligne téléphonique et les courriels de counselling.

Est-ce qu’il y a eu des défis ? Si oui, comment ont-ils été surmontés ?

Il n’y a pas de financement voué aux projets de santé mentale. Presque tout le financement provient du budget d’administration de OUT, qui est déjà étiré à son maximum. En conséquence, il n’y a pas un programme formel de formation et pas d’entraîneurs formels pour donner la formation. Elle se fait sur invitation seulement. La demande de formation s’est accrue depuis deux ans car les fournisseurs de services deviennent plus conscients de OUT et il y a une pression qui s’exerce sur eux pour permettre à leur personnel de suivre une séance de sensibilisation, tel que requis par les politiques internes, les lignes directrices et les procédures.

Il y a un besoin croissant de former les milliers de fournisseurs de services de soins de santé dans la société en général et pour les sensibiliser aux besoins des personnes LGBT.

Avez-vous créé des alliances ou des liens pour assurer les succès ?

Presque toutes les demandes de formation sont le résultat d’un travail de revendication ou de réseautage professionnel. OUT collabore présentement avec des ONG connues et bien établies en vue d’élargir ses programmes (ex. : la Fondation du développement professionnel FDP). Grâce à cette alliance, il y a des possibilités pour OUT de rayonner dans d’autres provinces sud-africaines et de mettre en œuvre des programmes, y compris les services de santé mentale et la formation de fournisseurs de soins de santé dans ces provinces, ce qui fera avancer directement ou indirectement les droits des gens LGBT.

Ce moyen a-t-il contribué à un mouvement plus large ou à des objectifs multilatéraux ?

L’alliance avec FPD et le Conseil de la population a permis d’élargir la mise en œuvre du programme, vers des lieux comme Port Elizabeth et Polokwane, ce qui entraîne la reproduction de programmes existants dans ces provinces. Ceci permet à OUT de sensibiliser les gens LGBT dans des régions plus rurales à la protection et/ou promotion de leurs droits constitutionnels. 

Les interactions avec des groupes plus larges de politiques (ex. : Family Reference Group) ont fait en sorte que les préoccupations familiales LGBT sont incluses dans le Politique nationale sur la Famille du gouvernement. OUT est vu comme à l’avant-garde du mouvement des droits LGBT en Afrique du Sud et des entrevues régulières à la radio contribuent à l’avènement d’un mouvement plus large des droits LGBT.

L’expérience a-t-elle donné lieu à des aptitudes, leçons, etc. (formelles ou informelles, intentionnelles ou non) ? 
Des membres de la communauté et du personnel de OUT ont eu l’occasion de suivre un cours de conseiller amateur offert par Lifeline. Avec l’aide d’un animateur, des membres du personnel de OUT sont devenus des facilitateurs dans un domaine où peu de professionnels et conseillers amateurs œuvrent. 
En plus des aptitudes en counselling, le personnel a eu l’occasion d’améliorer ses aptitudes d’intervieweur à la radio et à la télé, puisque OUT est régulièrement invité à des émissions radiophoniques et télévisuelles très connues. Les autres aptitudes incluent le travail de revendication, le développement de politique, la levée de fonds, la recherche, le développement de sites Internet, la présentation à des conférences internationales ou à d’autres occasions. 

Les membres de la communauté doivent dire ce dont ils ont besoin car ce que nous croyons être une bonne intervention (avec toutes les bonnes intentions) ne conviendra peut-être pas au client. D’un autre côté, la plupart des gens LGBT en Afrique du Sud ne sont pas conscients de leurs droits. C’est donc notre devoir de les informer et de les autonomiser à cet égard. Nous avons remarqué que les gens ayant suivi du counselling ou participé à un groupe sont plus à l’aise pour exiger des fournisseurs de services que leurs droits soient respectés.

Nous avons réalisé que l’homophobie vient d’un manque de compréhension et de données exactes, de croyances en des comportements stéréotypés et de contacts limités avec des gens LGBT. Il est plus efficace de parler de la sexualité humaine et de rendre les gens conscients des stéréotypes qu’ils appliquent aux autres, surtout les minorités sexuelles ; cela doit se faire professionnellement, avec compassion et compréhension. Certains professionnels ne se rendent pas compte qu’ils refusent, souvent de façon subtile, d’accorder des droits égaux de soins de santé aux LGBT. Les séances de sensibilisation nous permettent de rendre les gens conscients de leurs préjugés et de faire un lien avec les droits humains.

Il est très important de ne pas répondre avec haine et ressentiment aux extrémistes, homophobes ou fondamentalistes (attitude qu’ils projettent souvent eux-mêmes sur les LGBT) ; il faut plutôt chercher « d’où ils viennent ». Cela nous permet de bâtir des ponts entre « eux » et « nous ». Cela crée une plateforme de discussion respectueuse, parfois avec des débats houleux, le plus souvent avec une bonne résolution. Lorsque nous tenons une session de formation comme celle-ci, nous sommes toujours conscients de déclencher des réactions, surtout lorsqu’il s’agit de croyances patriarcales ou religieuses. Il est très important de demeurer calme et composé. Certains individus lancent n’importe quoi et il est parfois difficile de ne pas réagir du tac au tac. Nous nous entraînons comme équipe et nous nous connaissons assez bien pour intervenir au bon moment. Cela n’arrive plus maintenant car nous avons appris à maîtriser la situation et nous savons qu’une personne blessée en blesse souvent une autre.

Ce n’est pas tout le monde qui peut être un formateur dans ce contexte. Il y a plus que la connaissance et la motivation politique. Il est important que les formateurs aient un bon sens de l’humour, dégagent une énergie positive et ne soient pas sur la défensive ou trop rigides. Nous avons réalisé que des individus avec des questions personnelles non résolues ont tendance à être abrasifs dans la formation, surtout quand nous les mettons dans des situations de réaction, ce qui peut créer un climat hostile peu favorable à l’apprentissage et à la compréhension.

Plus les formateurs et l’expérience de formation sont authentiques, plus l’initiative sera réussie. Nous avons appris à « lire » les formés comme un livre ouvert et nous savons quand partager des expériences personnelles. Partager nos histoires avec eux donne du sens et crée une compréhension de quelque chose qui peut nous paraître banale mais qui constitue une nouvelle réalité pour d’autres. En exigeant nos droits et en respectant les droits des autres, nous devenons des modèles pour d’autres gens LGBT, de même que pour les fournisseurs de services.

L’important est la santé holistique. Le succès du programme de santé mentale de OUT repose sur un travail à un niveau de livraison de services qui soit intra-personnel, interpersonnel, communautaire et ouvert à tous, le tout dans une approche basée sur les droits.

Répondre aux besoins des communautés transgenre et Hijra en Inde grâce à une approche de collaboration
Amitava Sarkar , Solidarity and Action Against The HIV Infection in India (Inde)

Sommaire : En général, la société en Inde n’accepte pas toujours les transgenres/ Hijra et ils sont souvent exploités de diverses façons. Cette pratique discriminatoire conduit à la pauvreté, à un bas niveau d’éducation et à peu ou aucune opportunité d’emploi pour ces gens-là. Cette situation pousse aussi la communauté vers des comportements très risqués, y compris l’industrie du sexe qui accroît la vulnérabilité des transgenres/Hijra envers le VIH et les MTS. 

Outre la santé, leurs autres préoccupations connexes demeurent presque toujours ignorées en Inde, surtout à cause du manque de lieux où ces gens peuvent se sentir en sécurité pour discuter de leurs dossiers. 

Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a récemment été identifié comme l’organisme clé de l’ONU pouvant s’intéresser aux minorités sexuelles. Eu égard à la situation décrite ci-haut, cette année (2009), PNUD a fourni un appui financier et autre pour une séries de consultations régionales auprès des populations transgenre/Hijra en Inde, suivies d’une consultation nationale finale. Au niveau national, un ensemble de définitions et recommandations communes a été finalisé pour mieux comprendre la population et travailler avec elle d’une manière plus efficace.

La pratique prometteuse 

Les préoccupations reliées au développement pour les populations de genres variés demeurent ignorées en Inde à cause du manque de lieux où ces gens peuvent se sentir en sécurité pour discuter de leurs dossiers. Pour les organismes subventionnaires, on a noté une difficulté d’obtenir une idée claire au sujet de toutes ces populations et de leurs besoins. Pour les réunir sous une seule enseigne et pour en arriver à une définition commune et à une liste détaillée de leurs besoins en matière de développement et de revendications au niveau national, six rencontres régionales ont été tenues de mai à juillet 2009 avec l’aide du PNUD. Une consultation nationale pour transgenres/Hijra a couronné le processus et s’est tenue les 29 et 30 octobre 2009. Un comité organisateur fut créé pour faciliter le processus, y compris la planification et les autres activités connexes tout au long de l’événement.

Ceci a permis à divers groupes et communautés d’en venir à une entente commune et d’aborder leurs besoins en matière de développement d’une manière collective. 

Historique 

L’Inde est un pays diversifié avec des populations et races différentes. À l’intérieur de cette diversité, les Hijra et les autres populations transgenres de masculin à féminin existent dans presque tous les états de l’Inde avec leurs identités uniques et leurs préoccupations qui demeurent presque toujours ignorées. Il en résulte une situation inconfortable non seulement à l’extérieur de ces communautés, eu égard à la compréhension de leurs dossiers et problèmes, mais aussi à l’intérieur même de ces communautés où individus et groupes n’ont guère une idée claire de leurs diverses identités et préoccupations. 

Des programmes d’intervention pour MTS/VIH ont déjà été créés au sein de ces populations sous le Programme national de contrôle du SIDA. Quelques organismes subventionnaires ont également initié des programmes de développement pour ces populations. Mais de tels programmes rejoignent peu de gens (sauf Tamil Nadu) et doivent encore intégrer pleinement dans leur travail une approche basée sur les droits. 

De plus, les résultats communautaires de plusieurs rencontres au cours des deux dernières années, tant au niveau national qu’étatique, n’ont pas donné lieu à des changements significatifs en matière de politiques et de programmes nationaux destinés à ces populations pour les raisons suivantes :

i) Manque de lieux où tous les individus et groupes peuvent se sentir en sécurité pour discuter de leurs dossiers et apprendre à se connaître ;

ii) En conséquence, les leaders communautaires sont incapables de fournir une liste complète des dossiers que les communautés transgenre/Hijra envisagent, ni d’ailleurs des plans concrets pour des activités de développement et de revendication au niveau national. 

De plus, à ce jour, presque aucune initiative n’a été prise pour mener un sondage ou une étude de niveau national, qui pourrait fournir au sujet de ces communautés des données sur leur nombre, sur des définitions identitaires selon leurs historiques et comportements, et sur une juste information au sujet de leurs besoins et dossiers dans divers lieux géographiques.

Résultat

i) Cela mène à un manque de clarté dans la compréhension des personnes de genre variant et de leur dossiers ;

ii) Manque de motivation dans l’examen de questions communes selon une approche de collaboration pour leur propre développement ; 

iii) Pour les organismes subventionnaires, c’est plus difficile d’avoir une idée claire au sujet de toutes ces identités de genre variantes et de leurs préoccupations ;

iv) Les questions connexes de développement pour ces populations restent aussi ignorées. 

En octobre 2008, une consultation fut menée par le PNUD à Delhi sur les questions de MSM en Inde. Le portrait décrit ci-haut s’est appliqué à cette réunion lorsque la discussion a porté sur les populations Hijra et transgenre et sur leurs préoccupations. Les participants ont constaté ce manque de clarté, qui s’est même reflété au sein de la communauté Hijra et transgenre. 

Comment cette idée ou pratique s’est développée 

Une autre consultation s’est tenue à Mumbai les 21 et 22 mars 2009 pour soumettre une proposition sur les questions « MSM/transgenre » au Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme (FMSTP), Round 9. Le même problème s’est posé lorsque des militants Hijra et transgenres ont commencé à expliquer leurs dossiers de santé à cette réunion. Plus tard, tous ont réalisé qu’il fallait un espace où les groupes Hijra et transgenres du pays entier pourraient discuter de toutes ces questions. 

Des hauts fonctionnaires du PNUD au bureau de Delhi ont eu une brève réunion avec des militants transgenres lors de cet événement en vue de planifier les prochaines étapes pour résoudre ce problème. On a noté le besoin d’organiser une consultation nationale sur les dossiers Hijra et transgenres, au cours de laquelle divers groupes œuvrant auprès des communautés Hijra et transgenres pourraient se rassembler et discuter de leurs dossiers et problèmes. 

L’idée visait à aider les communautés, les organismes subventionnaires et les autres intéressés à obtenir un portrait clair des diverses identités des communautés transgenre et Hijra, ainsi que de leurs dossiers. Au nom du PNUD, la personne autorisée accepta de fournir les ressources pour une telle consultation. Une réunion de planification (Calcutta, 8-9 avril 2009) fut organisée avec les représentants du PNUD et 13 experts communautaires pour développer les prochaines étapes en vue d’atteindre les objectifs. Lors de cette réunion il fut décidé que six consultations régionales seraient organisées, suivies par une consultation nationale. On décida aussi qu’il y aurait un organisme leader dans chaque zone pour tenir la consultation régionale et pour :

· soumettre une proposition au PNUD en vue de la consultation régionale,

· recevoir et dépenser les fonds pour la consultation régionale et soumettre un rapport financier,

· coordonner et gérer l’événement,

· soumettre un rapport technique au PNUD après l’événement.

Puisque SAATHII a déjà l’expérience de travail dans les États Ouest Bengal, Orissa et Nord-Est, il fut décidé que SAATHII soumettra la proposition de tenir une consultation régionale pour tous ces États. 

Un mémoire sur les séances de la consultation régionale en Inde orientale (29 et 30 mai 2009, Calcutta) 

Au total, 41 participants individuels et organisationnels ont pris part à cette consultation de deux jours. Elle a inclus les activités suivantes :

a) Session sur le Programme national de contrôle du SIDA – Phase III (PNCA III) : Dr Smarajit Jana, de l’Organisme national de contrôle du SIDA, était présent et a été invité à donner son input sur PNCA III et sur comment il touche les populations transgenres. Pawan Dhall, directeur national, Programmes & Développement et directeur du bureau de Calcutta pour SAATHII, a aussi partagé son opinion sur ce sujet.

b) Travail en groupe : selon les régions, cinq groupes furent créés (Nord-Est, Orissa, Calcutta 1, Calcutta 2, Bengal Oriental) pour discuter des sujets suivants :

i) Santé – générale, sexuelle, mentale et reproductive ;

ii) Violence – domestique, étatique, institutionnelle ;

iii) Stigma et discrimination ;

iv) Sécurité sociale ;

v) Accès à l’information appropriée et aux services ;

vi) Dossiers régionaux.

c) Session sur les besoins et lacunes : plusieurs questions et problèmes furent identifiés ; il fut décidé de recueillir l’opinion de chacun sur les besoins et lacunes, comment résoudre les problèmes ou combler les lacunes, travailler avec qui et les défis à relever pour mettre en place toute la procédure. 

d) Définitions et recommandations reçues (basées sur l’information au sujet des identités locales) : 

Transgenre 

Transgenre est une identité de genre. Les personnes transgenres, règle générale, vivent ou préfèrent vivre dans le genre opposé à celui de leur naissance. En d’autres mots, une personne biologiquement mâle mais qui aime se sentir et se voir en tant que femme est considérée comme une personne transgenre de masculin à féminin. Ceci n’a rien à voir avec les préférences sexuelles. Il s’agit d’un mot parapluie qui inclut les transsexuels, travestis, intersexes, personnes de genre variable et autres. En Inde Orientale il y a plusieurs noms locaux et identités tels que Koti, Dhurani, Boudi, 50/50, Gundu, Chakka, Koena (Khasi), Sitang Sitang, MSM B, Miti (Assam), Bahkong (Shilong), Sada Suhagan, Maichiya, Rango et Maigonia. De tous ceux-là, l’identité la plus commune est Koti. Quelques personnes transgenres croient en une culture traditionnelle connue sous le nom Hijra. Ce culte historique repose sur son propre système d’hiérarchie sociale (Nayek, Guru et Chela) avec leurs propres règles et activités.

Recommandations 

Au total, 31 recommandations ont été reçues et tous les participants ont donné leur input sur des sujets aussi variés que : accès aux services  juridiques et de santé, opportunités d’éducation et de mieux-être, appui aux aînés, accès aux mesures de sécurité sociale (ex. : carte de rationnement, carte de vote, carte PAN), information adéquate et soutien pour SRS, formation en transgenre, santé physique, programme d’orientation et de sensibilisation axé sur les groupes ruraux et lointains, reconnaissance gouvernementale et action alternative pour les transgenres/Hijra de toutes les couches de la société. 

Dans son ensemble, cette consultation régionale fut un succès. Comme c’était une première, la communauté transgenre et Hijra a eu un forum pour partager ses dossiers et problèmes, et pour tenter de résoudre les besoins et lacunes identifiés. Dans la même année, des consultations semblables ont eu lieu à Mumbai (Maharashtra), Bhopal, Madhya (Pradesh), Delhi, Bangalore, Karnataka et Chennai (Madras). Une autre rencontre de planification a réuni des membres du comité organisateur à Delhi ; ils ont choisi le lieu et la date de la consultation nationale, la liste des participants communautaires, les organismes gouvernementaux, y compris NACO (organisme national de contrôle du sida), les représentants étatiques, des ONG et des organismes onusiens. Il fut aussi décidé que chaque État de l’Inde serait représenté à la consultation nationale. 

Finalement, la consultation nationale a eu lieu le 30 octobre 2009 à Delhi. La veille, le comité organisateur a tenu deux réunions distinctes avec le PNUD et d’autres participants au sujet du mécanisme général à suivre durant la consultation nationale. 

Objectifs de la consultation nationale

· Générer et partager des connaissances au sujet des questions sociales, politiques, de droits et de ressources concernant la communauté Hijra et transgenre en relation avec le VIH en Inde ;

· S’entendre sur un ensemble de définitions acceptables pour tous ;

· S’entendre sur des stratégies acceptables pour répondre aux besoins de la communauté transgenre et Hijra. 

L’ordre du jour de la consultation nationale inclut : 

Mot de bienvenue ; discours inaugural de NACO – Comment les besoins de la communauté transgenre/Hijra sont examinés dans PNCA III ; orientation des partenaires sur l’historique de la consultation nationale ; diffusion de l’information au sujet des consultations régionales ; discussion en groupes sur les besoins/lacunes des personnes transgenres/Hijra, basée sur les résultats des consultations régionales ; présentation sur les lacunes/besoins et solutions ; discussion et adoption d’une définition large et commune incluant les identités transgenre et Hijra ; finalement, discussion et adoption des recommandations reçues. 

Définitions reçues : 

· Transgenre (dans la perspective de NACO)

Transgenre est une identité de genre. C’est un terme général qui désigne les personnes vivant ou préférant vivre dans le genre opposé à celui de leur naissance. Elles sont ostracisées et ont des partenaires sexuels multiples. 

· Transgenre (définition plus globale) 

Transgenre est une identité de genre. C’est un terme général qui désigne les personnes vivant ou préférant vivre dans le genre opposé à celui de leur naissance. La même définition s’applique à la population Hijra. 

Recommandations adoptées : en conclusion, des recommandations ont été adoptées au sujet des questions suivantes :
· stigma, discrimination et violence

· santé

· droits légaux, civiques et politiques

· sécurité sociale

· questions reliées à PNCA III

· mobilisation communautaire et renforcement 

Pourquoi s’agit-il d’un succès ? 

À ce jour, il n’y a pas eu de forum national permettant aux populations transgenre et Hijra de soulever leurs préoccupations de façon collective. Il y a divers organismes en Inde qui travaillent avec ces populations, surtout au niveau local. 

Pour la première fois, une consultation a été organisée à une échelle plus large où la participation a été encouragée sans égard aux disparités régionales indiennes. Tout a été organisé selon un plan méthodique. Tout au long de l’année, six consultations régionales ont eu lieu et tous les résultats ont été compilés lors de la consultation finale d’envergure nationale. Pour cette raison, on peut croire que tous les dossiers et problèmes reliés aux populations transgenre/Hijra ont été identifiés et reflétés dans la consultation finale. Puisque la participation à tous les niveaux a été encouragée, pour la première fois dans une consultation nationale, il y a eu une représentation de toutes les parties rurales de l’Inde et une participation de gens à une consultation nationale pour la première fois. Ils ont eu l’occasion de soulever leurs propres dossiers et de le faire de manière collective. 

Facteurs qui ont contribué au succès 

Les participants étaient les représentants des organismes communautaires transgenres et Hijra de tout le pays, de NACO, de divers organismes gouvernementaux, de la communauté philanthropique, des provinces, des représentants d’ONG et d’organismes onusiens. Pour la première fois en Inde, la communauté transgenre et Hijra a joui d’un large forum pour partager et ventiler ses préoccupations avec des représentants de haut niveau ; en bout de ligne, cela devait l’amener à obtenir de meilleurs services des ministères concernés. Tous les représentants de haut niveau ont exprimé leur désir d’aider ces communautés grâce à une approche plus positive puisqu’ils ont aussi eu l’occasion de mieux connaître ces gens et leurs préoccupations. 

Impact sur la suite 

Tel que mentionné plus tôt, un comité a été créé pour donner suite au processus, du début à la fin, Il comprend 13 personnes de diverses régions du pays, qui défendent les intérêts transgenres/Hijra depuis plusieurs années. Pour la première fois, ils ont eu l’occasion de devenir le cœur du processus ; cela leur a permis non seulement de partager des préoccupations professionnelles de manière transparente mais aussi d’obtenir un forum plus large au niveau national, ce qui leur a permis de progresser avec leurs communautés, et ce dans un plus grand estime de soi et une attitude positive. 

Moyen d’évaluer la pratique 

C’est la première fois en Inde qu’une aussi grande initiative a été prise avec et pour des communautés provenant de régions et de cheminements aussi divers. Le résultat final incluait surtout les définitions et les recommandations tant aux niveaux régional que national. Auparavant, il n’y avait pas de forum et les problèmes étaient identifiés localement et avec des organismes d’aide en vue d’appuyer ces populations d’une manière efficace. Pour la première fois, ces populations diverses ont tenté de résoudre eux mêmes leurs problèmes et cela a favorisé une meilleure compréhension et de nouvelles promesses de la part des organismes gouvernementaux et non gouvernementaux. Ceci constitue peut-être le meilleur moyen d’en évaluer le succès. 

Les résultats prévus    

a) Générer et partager le savoir sur les questions sociales, politiques, de droits et de ressources concernant les communautés transgenre et Hijra ;

b) S’entendre sur un ensemble acceptable de définitions (terminologie), de stratégies et de direction. 

Les résultats non prévus    

a) Les communautés Hijra orthodoxes en Inde avaient tendance à penser en vase clos et cela affectait toutes les facettes de leur développement. Elles ont appris à s’évaluer dans un contexte plus large et à atteindre une compréhension mutuelle avec les autres communautés transgenres. 

b) Ce processus a forcé le gouvernement à se pencher plus sérieusement sur les besoins des populations transgenres/Hijra. C’est peut-être pour cette raison que, le 11 novembre 2009, la Direction des élections en Inde a octroyé une identité indépendante, dans le registre électoral du pays, aux personnes intersexes et transsexuelles. Elles n’ont qu’à indiquer « a » (autre) pour déterminer leur genre sur le formulaire de vote. 

Défis 

a) Le processus a été facilité de manière planifiée grâce aux ressources et le temps a été limité dès le début. En raison d’une bonne coordination et de réunions de planification appropriées, il est devenu un succès en bout de ligne. 

b) Lors des consultations régionales et nationale, il y a eu des représentants des régions rurales ; certaines personnes ont participé pour la première fois à un tel événement. Pour assurer leur présence, une aide appropriée a été offerte à tous les participants. 

Liens forgés 

Des liens ont été forgés avec NACO, divers ministères et organismes gouvernementaux, la communauté philanthropique, les états provinciaux, les ONG et les organismes onusiens. Des représentants de ces partenaires ont reçu une documentation adéquate au sujet des communautés transgenres et Hijra. Ce qui les a incités à venir en aide à ces communautés avec une attitude plus positive. 

Contribution à des objectifs plus larges 

a) Tel que mentionné plus tôt, le 11 novembre 2009, la Direction des élections en Inde a créé la catégorie « a » (autre) pour le troisième genre pouvant être choisi sur la carte d’identité électorale. 

b) Pour la même raison, les membres du comité organisateur ont entamé des pourparlers avec le ministère concerné pour qu’on introduise une carte unique d’identification en Inde, qui pourrait être utilisée par tous comme preuve d’identité au niveau nationale. 

c) Bien que le processus ait été initié pour les populations transgenre et Hijra passant de masculin à féminin, on a aussi reconnu le besoin d’une action similaire pour les transgenres de féminin à masculin.

Contribution à des objectifs communs à plus d’un mouvement 

a) Tout le processus a été mené aux niveaux régional et national ; les préoccupations ont été identifiées aux deux niveaux en ce qui a trait à la santé sexuelle et reproductive des populations transgenre/Hijra, et en ce qui touche le renforcement du système de santé en vue d’offrir de meilleurs services à ces populations. 

b) Lors de la consultation nationale, il a été jugé nécessaire de travailler avec les organismes qui œuvrent auprès des femmes parce que, dans certains domaines, la nature des problèmes demeure semblable. 

Leçons apprises / aptitudes développées 

a) Pour la première fois en Inde, les militants de première ligne des communautés transgenre/Hijra en sont venus à une décision commune en vue d’atteindre leurs objectifs grâce à une approche de collaboration. Ils ont aussi accepté de travailler ensemble dans toute la chaîne d’action. Cela demeure, en définitive, la meilleure leçon apprise. 

b) Pour faciliter tout le processus, chacun est devenu pleinement engagé et tous ont appris, un pas à la fois, comment organiser une consultation nationale pour des populations précises et comment adopter des définitions et recommandations basées sur l’input reçu au niveau régional.

c) Tout au long du processus, les gens de la communauté ont aussi appris comment présenter leurs préoccupations dans un forum plus large ; forts de cet atout, ils sont aussi devenus assez confiants pour soulever leurs dossiers devant des organismes d’appui et des représentants de divers niveaux gouvernementaux.

Apprentissage et échange pour les militants LGBT de l’Amérique latine et des Caraïbes grâce à un institut sur les stratégies contre les fondamentalismes religieux
Rosa M. Posa Guinea, Programme de la CIDHGL pour l’Amérique latine (Commision internationale aux Droits de l’Homme des gays et lesbiennes)

Sommaire : Cette présentation porte sur l’Institut des « Stratégies pour faire face aux fondamentalismes religieux », un lieu de formation pour les militants LGBT qui s’est tenu en Novembre 2008. Il y avait 250 demandes pour seulement 26 places ; cela montre tout l’intérêt pour cette initiative : 26 participants, 12 excellents facilitateurs
, 1 personne pour la logistique, 2 traducteurs, 1 personne documentant visuellement l’événement et 1 coordonnateur. Dans cette présentation nous parlons des besoins qui ont conduit à la création des instituts en général, et de celui-ci en particulier, de son développement et de ses résultats ; nous expliquons aussi pourquoi ceci est une proposition valide pour le mouvement LGTBI en Amérique latine et aux Caraïbes.

Décrivez votre « meilleur moyen ».
Les instituts pour former des militants de l’Amérique latine et des Caraïbes sont des lieux d’apprentissage et de partage. Nous en avons tenus trois à ce jour, avec une période d’un an et demi entre chaque :
· Institut pour militants trans et intersexe de l’Amérique latine et des Caraïbes. Argentine, novembre 2005 ;

· Institut pour lesbiennes et femmes bisexuelles de l’Amérique centrale et des Caraïbes. Costa Rica, 2007, et

· Institut des « Stratégies pour faire face aux fondamentalismes religieux », destiné à un auditoire LGTBI. Brésil, novembre 2008.

Notre proposition pour cette rencontre d’ARC est la présentation du mémoire de l’Institut des « Stratégies pour faire face aux fondamentalismes religieux ». Vingt-six participants de presque tous les pays de l’Amérique latine et des Caraïbes étaient présents à cet institut de treize jours. Des arguments basés sur les droits humains pour contrer les énoncés des fondamentalistes furent aussi étudiés. Les participants ont évalué l’institut de façon positive. Notre proposition vise à partager cette expérience avec ARC. (Il faut noter qu’il y avait plus de 250 demandes pour seulement 26 places.)

* Commission internationale aux Droits de l’Homme des gays et lesbiennes - Amérique latine et Caraïbes (CIDHGL ALC)
Quel était le contexte politique et/ou organisationnel lorsque le meilleur moyen a commencé ? En d’autres mots, pourquoi s’est-il produit ou qu’est-ce qui a causé son développement ? 
Le projet des Instituts fut conçu après avoir évaluer les limites de plusieurs ateliers de formation organisés par la CIDHGL et d’autres organismes des droits humains, régionalement ou dans des parties du monde.
Avec cela en tête, nous avons suggéré en 2005 la création d’Instituts de formation qui auraient toutes les caractéristiques jugées essentielles lorsque nous considérons les préoccupations des militants de cette région : 
· Éventail large : ouvrir cet espace aux gens qui, en raison de leur orientation sexuelle, identité ou expression de genre, ou à cause d’un manque de reconnaissance académique, n’ont pas normalement accès aux études des droits humains dans le système d’éducation traditionnel.
· Faire en sorte que l’orientation sexuelle et l’identité/expression de genre – ordinairement absentes des cours traditionnels sur les droits humains – soient les protagonistes.
· Être une intervention efficace pour démantibuler les hiérarchies et les inégalités sociales, économiques, éthiques et de genre qui existent dans les mouvements L, G, B, T, et/ou I, et dans le mouvement des droits sexuels et de reproduction ; ils reproduisent tous les inégalités qui prévalent dans les sociétés latino-américaines en général.
· Une formation intensive et de haute qualité axée sur l’apprentissage théorique et les aptitudes pratiques, qui nous permettra de traiter en profondeur des sujets à l’étude.
· Créer des opportunités pour que les pays de la région se rencontrent et communiquent.
· La possibilité d’articuler ceci au sein d’autres projets de l’organisme.

· Un format flexible qui sera ajusté chaque année selon les groupes de participants et/ou les sujets à l’ordre du jour.
· En faire une référence permanente accessible à tous les militants dans la région, y compris ceux qui n’ont pas participé à l’Institut, et ce en distribuant des guides d’étude, en publiant un mémoire de chaque Institut et d’autre matériel de référence, etc.

L’équipe latino-américaine a évolué pour permettre un travail intense sur des questions trans ou intersexe et sur l’organisation des instituts pour militants. Le premier institut faisait partie des programmes CIDHGL ALC et s’est tenu à La Falda (Cordoba, Argentine) en octobre 2005, juste après l’expansion. L’institut pour militants trans et intersexe fut un lieu d’apprentissage et de changement fondamental. Tout l’événement fut documenté sous forme de « Mémoire de l’Institut pour militants trans et intersexe », disponible en espagnol, portugais et anglais à www.iglhrc.org.  

Certains éléments de l’institut trans demeurent toujours en cours : l’appui et le counselling (sur l’organisation, la création de projets et les sources de financement), le partage d’information et d’expériences, le réseautage international et « la force de savoir que je n’étais pas seul ».

Le deuxième institut, « Lesbiennes et femmes bisexuelles de l’Amérique centrale et des pays caraïbéens hispanophones », s’est tenu à San Jose (Costa Rica) en mai 2007, avec la participation de 18 femmes. Ses thèmes étaient : féminisme, développement organisationnel et systèmes des Droits de l’Homme. Le document est aussi disponible en trois langues à www.iglhrc.org.  
Nous présentons maintenant le mémoire du troisième institut, « Stratégies pour faire face aux fondamentalismes religieux », destiné aux lesbiennes, gais et personnes transgenres, bisexuelles ou intersexe.

Les trois instituts ont un impact continu : l’appui et le counselling (sur l’organisation, la création de projets et les sources de financement), le partage d’information et d’expériences, le réseautage international, les activités conjointes, etc.

Il y a plusieurs facteurs qui influent sur le travail et le militantisme pour les droits humains des lesbiennes, gais et personnes trans ou intersexe. Nous ne présumons donc pas que les efforts et les résultats historiques des autres sont nôtres, mais nous reconnaissons notre modeste contribution à l’édification d’un monde sans discrimination.

Voici ce qu’un participant à l’institut sur les « Stratégies pour faire face aux fondamentalismes religieux » a dit :

« Il est clair que derrière un tel atelier de formation il y a beaucoup de travail de coordination et de logistique, mais par-dessus tout, il faut un gros appui financier. Ceci veut dire que quelqu’un a investi en nous, confiant qu’à l’avenir nous pourrions transmettre l’expérience et former d’autres gens, mais surtout confiant qu’ils aideraient à créer des militants sérieux qui feraient campagne pour la cause en connaissant leurs « ennemis » et partenaires. Et c’est mon cas ! Ils ont créé un monstre plein d’information, d’arguments et (veut, veut pas) de stratégies apprises à l’atelier qui m’a fourni des armes et des outils pour faire face non seulement aux gens fondamentalistes. Au Costa Rica, tel qu’énoncé dans notre Constitution, la religion du gouvernement et du peuple (presque obligatoire) est la religion catholique apostolique romaine ; d’où l’importance d’une telle formation puisque nous faisons face chaque jour à des situations conflictuelles. 

En général, ce fut un cours enrichissant ; c’est gratifiant de partager des idées avec des militants chevronnés. On voyait que les facilitateurs avaient été bien choisis ; j’ai apprécié que la majorité d’entre eux était des membres de la communauté LGTTBI parce que cela veut dire qu’ils avaient vécu corps et âme tout ce qui était partagé et exprimé dans la pièce. »  
Décrivez comment cette idée s’est développée ou s’est imposée.
Pourquoi un institut sur les stratégies pour faire face aux fondamentalistes ?

Il est clair qu’au cours des dernières années les fondamentalismes religieux se sont répandus en Amérique latine (et dans le monde). Opposés au principe d’un État séculier, les fondamentalistes religieux veulent que la religion soit la première loi à laquelle les pays doivent obéir, et ils proposent de graves limites aux libertés individuelles. Tout cela en édictant un seul standard moral à travers lequel ils tentent de légitimer un contrôle sur les femmes : un retour à l’état de subordination des femmes, où elles sont soumises aux hommes dans le contexte du mariage ; un retour aux stéréotypes : les femmes sont inférieures, intuitives, passives et dépendantes, en plus d’être des mères obligatoires et des épouses prêtes à se sacrifier.

L’ensemble de valeurs morales offert est centré sur la sexualité et l’interdiction de libertés, et repose sur des déclarations semblables à celles de ces juristes du Moyen Âge qui ont justifié l’Inquisition, c’est-à-dire en affirmant que l’homosexualité est un péché « contre nature », une insulte à Dieu, et que l’avortement est un crime ; mais ils condamnent ni la violence domestique ni les crimes haineux, entre autres.

Dotés d’un énorme pouvoir politique et financier, ces groupes contrôlent depuis longtemps l’espace académique et politique ainsi que le milieu du travail. Ils présument que le terme « vie » leur appartient ; la sexualité est au centre de leur rasionnement. Leurs thèmes obsessifs sont l’avortement, l’homosexualité et l’éducation sexuelle des enfants et ados. Leur présence dans les médias, les pouvoirs de l’État et d’autres forums influents accroît leur pouvoir. Ils sont propriétaires de stations de télé dans presque chaque pays ; diffusant des États-Unis, ils créent des nouvelles et bombardent la population de « valeurs morales » telles que : le sexe hors du mariage cause la mort. Les fondamentalismes religieux se répandent sans cesse, ils réussissent à empêcher l’adoption de lois protégeants les gens LGBTI et les femmes en général ; en manipulant l’information et en utilisant leur influence politique il réussissent à nous priver de droits déjà acquis (ex. : élimination de l’avortement thérapeutique au Nicaragua en 2007). Pour faire face à cela, les groupes LGTBI et féministes ont développé diverses stratégies qui ont réussi. Nous avons offert cet espace aux militants LGBTI de la région pour partager avec eux ces expériences, leur faire découvrir les déclarations et raisonnements qui animent les fondamentalismes, et les aider à développer de solides moyens d’action dans les différents pays pour faire avancer les droits de l’Homme pour tous.

Pourquoi ce moyen est-il un succès ou pourquoi est-il devenu votre moyen préféfé de travailler ? 
A. Parce que c’est un lieu unique d’apprentissage

L’idée de créer un espace offrant, d’une part, ateliers, conférences, accès à l’information, etc, et, d’autre part, permettant de partager et de réseauter, est sans contredit un outil pour bâtir un mouvement plus fort parce que :

· Cela réduit la distance entre les L, B, G et T (malheureusement personne ne s’identifiant comme I ou intrsexe n’a assisté à l’institut) et aide à noyer les préjugés.

· Cela est important lorsqu’on travaille avec un seul groupe identitaire car cela nourrit l’autonomisation (ceci et ce qui précède ne sont pas incompatibles).

· Cela permet un apprentissage expérimental hors d’une structure formelle de travail. (À titre d’exemple, je cite ici les mots d’une participante lesbienne : « Après avoir parlé à X, j’ai réalisé combien de transgenre il y a en moi. »

· Cela facilite la compréhension de concepts et théories grâce à la mise en œuvre de méthodologies interactives qui placent les participants dans une situation de construction collective d’un savoir et grâce à la diversité des facilitateurs sur place.

· La position de l’Institut de CIDHGL ALC repose sur : la création de synergies, le partage de responsabilités et l’autonomie, parce que nous sommes conscients du fait que nous travaillons avec des militants, bâtissant avec eux un lieu collectif partagé.

La clé du succès est de bâtir un lieu collectif qui appartient à chacun et à tous les participants. 
B. À cause de la pertinence des questions soulevées 
Fondamentalisme religieux en Amérique latine et dans les Caraïbes
· Analyse des contextes des fondamentalismes dans divers pays ;

· Utilisation des droits de l’Homme dans une perspectives fondamentaliste ; le lDroit naturel et son contexte ;

· Structures du pouvoir, financement et réseaux de diverses Églises ;

· Le fondamentalisme comme société civile en campagne pour les droits de l’Homme à l’ONU et à l’OEA ;

· « Guérir » l’homosexualité.


Alternatives au fondamentalisme

-  Un État laic ;

- Les droits humains LGBTI à la lumière d’instruments internationaux ;

- Arguments basés sur les droits sexuels ;

- Sexualité et religion.

Stratégies

- Stratégies de communications ;

- Actions réussies dans la région ;

- Documentation de cas de violations des droits humains LGTBI ;

- Revoir et confronter les fondamentalismes religieux.
Comme résultats : 

C. Pour les liens créés entre diverses personnes et divers organismes de divers pays
De nouveaux liens entre organismes ont été créés ; par exemple, divers organismes nicaraguéens ont créé des liens les uns aves les autres : « L’information que j’ai reçue à l’institut a permis un échange avec le groupe Safo et le DHSDH ; nous avons pensé à un premier forum lesbien (mythes réalités et religion) ; nous avons reproduits plusieurs documents fournis par l’Institut et ils s’avèrent très utiles parce que, nous croyons, la question des fondamentalismes religieux est complexe et compliquée, et au Nicaragua elle a ses propres particularités ; avec le mouvement des femmes, nous avons un forum permanent de discussion ouverte sur les fondamentalismes religieux. » - Participante nicaraguéenne à l’institut 2008.

Il y a d’autres liens entre les participants, qui concernent la création de stratégies conjointes : « Nous tentons de créer une stratégie d’échange avec d’autres participants et de comprendre comment bâtir une Caravane contre les fondamentalismes religieux, qui  circulerait dans nos divers pays avec plusieurs activités inhérentes... Ce n’est encore prêt. » - Participante à l’institut 2008.

« Par notre blogue et le courriel, nous gardons le contact avec divers organismes qui étaient présents à l’institut, pour nous appuyer les uns les autres dans l’action et pour partager un peu du progrès de chaque groupe. » Participant de la République Dominicaine à l’Institut. 

Une des réalisations est le fait de mieux connaître nos droits et, surtout, d’en apprendre plus au sujet des fondamentalismes, leurs racines et leur éventail. Il y a aussi l’analyse des contextes, les liens entre religion et sexualité, etc. Plus on en apprend, plus on devient confiant, et l’auto-perception de sa légitimité devient plus solide ; ultimement, cela aide à dissoudre des idées chrétiennes de culpabilité et à comprendre les intérêts politiques et économiques derrière elles.

Voici le témoignage d’un participant du Pérou :

« La vérité, c’est que l’institut m’a été très utile. J’ai assimilé beaucoup des apprentissages, pas seulement dans mon discours mais aussi dans les actions que j’entreprends, par exemple, dans les ateliers de formation que j’ai donnés à de jeunes promoteurs de la santé sexuelle et reproductive dans le contexte du projet Ser Jovenes, et dans d’autres présentations. »

Est-ce que la population a accru sa connaissance des droits LGTBI ? 

Cela se voit dans les actions que les participants entreprennent individuellement ou à travers leurs organismes. Citons l’opinion donnée en août 2009 par un participant : « Voilà bientôt un an depuis la conférence du Brésil et je puis vous dire qu’il s’est avéré très utile d’avoir appris diverses stratégies pour faire face aux fondamentalismes, voire à la politique, aussi curieux que cela puisse paraître ; écouter ce que d’autres ont vécu m’aide à apprendre de nouvelles choses et à voir comment les appliquer dans mon propre pays. Quand je suis revenu en Bolivie, avec d’autres militants, nous avons commencé un plan avec des membres de familles catholiques qui nous appuient et qui sont contre la déclaration de Benoît XVI. Cela s’est avéré très intéressant car nous avons tenu plusieurs ateliers et ces membres de familles catholiques citaient des passages bibliques, des déclarations de papes et autres documents semblables pour nous appuyer. » Participant bolivien.

Jusqu’à maintenant, les participants ont entrepris plusieurs actions. Les activités ont été variées et nombreuses : d’une vidéo contre les fondamentalismes (Chili-Colombie) à des campagnes de publicité (Uruguay), des actions pour appuyer une législation (Paraguay), des pièces de théâtre contre la discrimination (Mexique), etc. Il nous est difficile, à la CIDHGL, de mesurer l’impact social de ces actions, mais nous en avons une idée. 

Les changements survenus dans les politiques publiques de divers pays sont le résultat de plusieurs facteurs : l’impact des organismes locaux, le timing politique, l’existence d’agents plus progressifs qui sont aussi plus branchés sur les droits de l’Homme, etc. Lorsque nous, à la CIDHGL ALC, pensons à renforcer le mouvement en offrant une formation aux militants, nous le faisons avec l’idée qu’il y aura des réalisations subséquentes visibles. Quand ces réalisations se font sentir, nous savons que nos actions y ont contribué ; c’est une goutte dans l’océan des faits, idées et circonstances qui, mis ensemble, suscitent le changement. Des gens qui ont participé à nos instituts (1, 2 et 3) occupent maintenant des postes visibles en tant que défenseurs des droits LGTBI à l’OEA ; cela est dû au travail des organismes locaux et à la très grande valeur des militants, à l’articulation de ce lieu international et à plusieurs autres facteurs, y compris notre humble contribution au renforcement du militantisme.

Quels facteurs ont contribué à son succès (intentionnels ou non, externes ou internes) ?
Une proposition claire, la qualité des facilitateurs et des participants, la logistique, l’alliance entre les organisateurs régionaux, la CIDHGL et Red latinoamericana CDD.

Quels individus ou leaders ont eu un impact sur le résultat ?
Les participants, leurs organismes et les facilitateurs.
Est-ce qu’il y avait une méthode pour évaluer ce moyen ? Laquelle ?
L’institut planifiait des évaluations à tous les trois jours. Les participants évaluaient la pertinence des ateleirs et chaque aspect de l’institut. Nous croyons que l’idée d’un « institut » (sans égard au sujet et au public visés) est une bonne proposition en raison de son impact positif sur chaque personne qui y a participé depuis 2005. Au fond, nous tenons compte des perceptions et des actions des participants pendant et, surtout, après l’institut. 

Est-ce qu’il y a eu des résultats prévus ou non ? Lesquels ?
Oui, il y a toujours des résultats imprévus qui ont leur conséquences ; par exemple, à cause de l’institut, un des participants était un panéliste à la Rencontre féministe de l’Amérique latine et des Caraïbes tenue au Mexique ; d’autres personnes ont initié des projets conjoints (matériel audiovisuel de Chili-Colombie) ; un autre participant de l’institut a assisté à la Rencontre féministe au Paraguay, etc.

Est-ce qu’il y a eu des défis ? Si oui, comment ont-ils été surmontés ?
Avant que l’institut commence, il y a un défi si des personnes choisies ne peuvent pas participer ; il faut rapidement contacter d’autres personnes. Cela occasionne des changements au niveau de la diversité souhaitée (par exemple, des Juifs et autochtones incapable de participer), mais on a compensé pour cela au bout du compte. Le défi réside dans la capacité de maintenir une proposition valide adaptée aux besoins des militants dans la région.

Avez-vous créé des alliances ou des liens pour assurer le succès ?
Oui, entre la CIDHGL ALC et le Réseau latino-américain des femmes catholiques pour le droit de décider (Red Latinoamericana de Catolicas por el Derecho a decidir) et avec l’appui de la Campagne pour une Convention inter-américaine sur les droits sexuels et repruductifs (Campaña por una convencion interamericana de los Derechos Sexuales y los Derechos Reproductivos).

Ce moyen a-t-il contribué à un mouvement plus large ou à des objectifs multi-latéraux ?
Oui. À la demande des participants, une des activités dans le contexte de l’institut consistait à assiter à la manif contre le racisme, le 20 novembre. Il reste encore beaucoup de travail à faire dans le mouvement LGTBI au sujet de l’anti-racisme, mais grâce au métissage du militantisme de certains participants, il y a eu une réflexion et un progrès sur ce sujet ; ce n’était pas prévu au programme et nous en avons conclu qu’il faudra aborder le racisme lors des prochains instituts. De plus, la perspective féministe a toujours été présente ; ceci exige une réflexion sur les intersections entre les mouvements LGTBI et féministe.
L’expérience a-t-elle donné lieu à des aptitudes, leçons, etc. (informelles ou formelles, intentionnelles ou non) ?
L’apprentissage formel dans les ateliers est d’obtenir l’impact souhaité. L’apprentissage et le partage informels demeurent « pour toujours » : pour les lesbiennes il était important de côtoyer des femmes trans et vive versa ; pour les hommes gais il était bon de côtoyer des hommes trans et des lesbiennes ; il y a aussi eu des discussions sur la bisexualité, etc. En d’autres mots, cela favorise un micro lieu LGTBI qui a des conséquences sur le mouvement. 

Tout l’institut, avec ses lieux formels et informels, promeut un apprentissage intégré. Nous avons appris quelque chose de pratique des autres instituts : l’importance de la logistique et de l’hötel qui doit être accueillant pour les gens LGTBI.

Combattre l’homophobie dans les écoles néerlandaises
Geert-Jan Edelenbosch, COC Pays-Bas
Sommaire : Depuis les années 1970, COC (organisme néerlandais de défense des droits des LGBT) a des programmes pour sortir l’homophobie des écoles. Pendant plus de vingt ans notre approche consistait à aller dans les écoles et à essayer d’éduquer les élèves, les enseignants et les conseils scolaires au sujet de la diversité sexuelle. Les écoles nous invitaient parfois, mais il fallait le plus souvent insister, les convaincre qu’il est nécessaire de susciter une sensibilisation et de discuter de tolérance envers les LGBT. Venant de l’extérieur, il nous est difficile d’obtenir la coopération des écoles ou d’entamer un processus dans l’école, qui conduit à une plus grande acceptation des LGBT. Les écoles plus sympathiques disent : « il n’y a pas de problème ici, donc pas nécessaire de venir ». Pour la majorité des écoles, on ne sent pas du tout le besoin de discuter de ça. Après plusieurs années d’échec, COC a renversé son approche et obtient maintenant de très bons résultats.

Nous croyons que l’émancipation des LGBT est d’abord et avant tout leur responsabilité. Nous – l’organisme LGBT national aux Pays-Bas – aidons, établissons des liens, appuyons, facilitons, formons, entraînons et, le plus important : donnons aux militants la confiance nécessaire pour agir et atteindre leurs buts. COC a lancé une petite communauté d’ados LGBT. Ces ados organisent leurs propres activités avec l’appui et les équipements de COC. Ils créent maintenant des Alliances Gai-Hétéro, initiatives conjointes de personnes hétéros et LGBT qui combattent l’homophobie et font un effort pour créer une école sécuritaire pour tous. Les Alliances Gai-Hétéro (AGH) stimulent le dialogue sur la diversité sexuelle avec leurs pairs, donnent un visage à la diversité sexuelle et placent l’homophobie à l’ordre du jour des conseils scolaires, et ce depuis l’intérieur des écoles. Si des élèves croient que leur école n’est pas assez sécuritaire pour qu’ils prennent une initiative, COC peut revendiquer en leur nom et avec leur input anonyme. À cet effet, COC a développé un concept très efficace : Pink Elephant (Éléphant rose).

Le fait d’entamer un processus à l’intérieur de l’école, à la base, fut un succès dans plusieurs écoles, cela se répand rapidement avec peu d’efforts de notre part et génère une plus grande acceptation des gens LGBT. Nous appelons cette approche « de l’intérieur vers l’extérieur ». Le ministère de l’Éducation, de la Culture et des Sciences des Pays-Bas a fort bien accueilli ce concept et y voit un effort pour enrayer l’homophobie dans les écoles. Dans le présent article nous exposerons l’historique de notre organisme, la situation des LGBT néerlandais en général et dans les écoles, ainsi que notre changement d’approche dans les écoles. Nous serons plus précis au sujet de nos projets et fournirons des exemples de notre travail, de nos échecs et de nos succès eu égard à cette approche.

Historique
COC est l’acronyme de Cultur en Ontspannings Centrum ou Centre culturel et de loisirs, un rappel du pseudonyme que l’organisme a adopté lors de sa fondation en 1946. COC est le plus ancien organisme LGBT toujours en existence au monde ; on lui doit d’importants changements sociaux et légaux concernant les LGBT, tant aux Pays-Bas qu’à l’étranger. Il se voue à une société juste pour tous, sans égard à l’orientation sexuelle et l’identité de genre. COC est une fédération de 22 chapitres locaux dans presque toutes les grandes villes des Pays-Bas ; son bureau administratif est à Amsterdam. Ce dernier offre soutien et aide aux chapitres locaux et aux groupes nationaux d’intérêts spéciaux ; il est le mouvement national LGBT. Le bureau d’Amsterdam héberge aussi un bureau de projet et le secrétaire de la fédération. Ce dernier tient les dossiers des membres. Les chapitres locaux de COC œuvrent en région, offrent un soutien personnel, appuient les groupes, diffusent l’info, font la promotion des intérêts gais et lesbiens, et offrent des lieux où les GLBT peuvent se rencontrer. Des activités communautaires spéciales desservent les aînés LGBT, les femmes, les jeunes, les minorités ethniques et les personnes handicapées. Les chapitres locaux sont dirigés presque exclusivement par des bénévoles. Le bureau d’Amsterdam emploie une équipe d’environ 20 professionnels engagés dans un ou plusieurs projets ou programmes de COC. Au niveau international, COC appuie l’avancement d’organismes LGBT dans divers pays et est représenté auprès de plusieurs organismes internationaux tels que l’ONU où COC est reconnu par le Conseil économique et social.

C’est depuis les années 1970 que COC a commencé à soulever l’homosexualité dans les écoles. Des conteurs des chapitres locaux de COC visitent les écoles et offrent un programme d’une heure sur la diversité sexuelle. Ces conteurs parlent à la classe de leurs expériences en tant que homosexuel, lesbienne ou personne bisexuelle. À ce jour, les conteurs continuent de visiter les écoles aux Pays-Bas ; environ 500 bénévoles participent à ce programme. À ce moment-ci, cependant, seulement 5 % des écoles ouvre leurs portes à COC et à son programme d’information sur la diversité sexuelle. Dans certains cas, les conteurs de COC sont invités par l’école à offrir une session d’information, le plus souvent à l’initiative d’un enseignant. Presque tous les chapitres de COC font la promotion de ce programme, mais il est difficile encore aujourd’hui de convaincre les écoles de coopérer. Dans certaines écoles, où la diversité est prioritaire, les conteurs de COC entrent facilement. Mais dans la majorité des écoles où une éducation sur la diversité sexuelle est grandement nécessaire, il est pratiquement impossible d’entrer.

L’approche décrite ci-haut visait à rendre l’école plus ouverte aux LGBT, en y venant de l’extérieur. Nous avons tenté d’expliquer aux écoles que les problèmes des jeunes LGBT dans les écoles étaient urgents et avons suggéré qu’elles prennent leur responsabilité. Malheureusement, nombre d’écoles ne voient pas le problème. L’homosexualité est rarement visible puisqu’elles ne connaissent pas d’élèves ou enseignants LGBT. Règle générale, les problèmes vécus par les élèves et enseignants LGBT dans une école leur sont étrangers. Un exemple de notre ancienne approche qui a échoué est le « GAY School Day » (Jour gai scolaire). Pour ce projet, le gouvernement nous a fourni les fonds pour organiser des jours « diversité » ou « gais » où tous les élèves participaient à des activités au sujet de la diversité et du respect. Nous avons reçu des sommes considérables pour organiser ces activités. Cela semblait facile d’offir un tel événement puisque c’était payé d’avance. La réalité nous a montré que les écoles n’étaient pas intéressées et ne voulaient pas y participer. Même avec la carotte au bout du bâton, l’école ne sentait pas l’urgence de poser un geste pouvant accroître l’acceptation des LGBT et promouvoir la tolérance en général. Notre approche devait être révisée. Même si nous étions tenus d’organiser 5 jours gais scolaires, nous n’avons pas pu en tenir un seul. 

Situation 

L’acceptation de la diversité sexuelle aux Pays-Bas s’est améliorée au cours des dernières décennies. Les personnes LGBT sont visibles et présentes à la télé et dans les autres médias, où elles sont presque devenues des « lieux communs ». Pour la plupart des LGBT, il a été facile de sortir du placard et d’afficher ouvertement leur orientation sexuelle ou identité. Un sondage démontre que 90 % des Néerlandais se situent entre « neutres et très positifs » face à l’homosexualité (SCP 2006).

Bien que l’acceptation générale des gais et lesbiennes ait augmenté, l’homosexualité dans son environnement immédiat et en public n’est pas aussi bien acceptée. Dans son rapport intitulé « Just Doing What Comes Naturally » (Juste faire ce qui vient naturellement), le Bureau de planification sociale et culturelle distingue entre acceptation générale et acceptation de droits égaux, d’une part, et acceptation dans son milieu immédiat et dans le public, d’autre part. Bien que la plupart des Néerlandais endosse l’égalité pour les LGBT, ils trouvent plus difficile d’accepter que deux hommes ou deux femmes marchent main dans la main en public, comparé à un homme et une femme.

Politiquement, les LGBT sont bien placés aux Pays-Bas. Le gouvernement appuie les droits des gais ; les Pays-Bas sont le premier pays à avoir légalisé le mariage entre couples de même sexe. Le gouvernement actuel a même un ministre responsable de l’émancipation des LGBT. Divers organismes sont subventionnés et appuient des projets et programmes visant à accroître l’acceptation sociale de la diversité sexuelle.

Aux Pays-Bas, les écoles ne sont pas toujours un lieu sécuritaire pour les élèves. Selon une récente recherche de l’Inspectorat néerlandais de l’Éducation, 50 % de tous les élèves dit  que l’environnement dans leurs écoles n’est pas assez sécuritaire pour que les jeunes LGBT sortent du placard. Un tiers de toutes les écoles aux Pays-Bas a enregistré des incidents homophobes l’an passé. COC croit que c’est en fait plus élevé puisque les écoles enregistrent rarement de tels incidents. L’acceptation sociale des personnes LGBT et de la diversité sexuelle en générale dans les écoles est perçue différemment par les conseils scolaires et les élèves eux-mêmes. Nous savons cela par expérience et une recherche de l’Inspectorat néerlandais de l’Éducation l’a confirmé. Nous parlons souvent à des élèves LGBT qui craignent de sortir du placard. Plusieurs nous ont raconté des histoires de taxage (intimidation), d’injures et de manque d’éducation en matière de diversité sexuelle. Ils sentent que leur école n’est pas sécuritaire pour les LGBT. D’autre part, les conseils scolaires croient souvent qu’il n’y a pas de problèmes. La raison pour cela, à notre avis, c’est qu’ils ne les voient pas. Quand les LGBT restent dans le placard, leurs problèmes restent aussi invisibles.

Aux Pays-Bas, les écoles ont beaucoup de liberté. Elles peuvent être publiques ou confessionnelles. Les unes et les autres sont subventionnées par le gouvernement. Les écoles confessionnelles peuvent avoir leur propre politique en matière de diversité sexuelle, basée sur des valeurs religieuses. Certaines écoles confessionnelles rejettent donc l’homosexualité et une autre identité de genre, et reçoivent quand même un financement d’un gouvernement qui encourage l’émancipation et les droits des LGBT. De plus, les écoles confessionnelles peuvent renvoyer des LGBT ou refuser de les embaucher à cause de leur orientation sexuelle ou identité de genre. Présentement, il y a un grand débat sur cette question aux Pays-Bas ; COC, d’autres organismes sociétaux et certains partis politiques militent pour une modification de la loi qui couvre le traitement égal afin que les enseignants et les élèves LGBT ne craignent pas la discrimination. 
De l’intérieur vers l’extérieur
Le travail de COC vise surtout à donner aux personnes LGBT des outils et de la confiance, à les autonomiser pour qu’elles puissent œuvrer à améliorer leur propre statut. C’est cela qui guide aussi notre approche « de l’intérieur vers l’extérieur ». Tout commence avec des gens qui veulent changer leur propre environnement. Le processus qui conduit à une acceptation sociale vient de l’intérieur d’une communauté. COC ne croit pas en une approche hiérarchique, du haut vers le bas. Dans notre approche il est important d’identifier les gens à l’avant-garde. Les avant-gardistes sont ceux qui sont devenus assez confiants pour se lever et parler de leur statut dans leur propre environnement et qui sont prêts à faire un effort pour améliorer leur propre situation et celles d’autres LGBT. Les avant-gardistes sont le moteur derrière le processus d’émancipation. Ce que COC peut faire se limite à fournir de « l’essence » à ce processus, que ce soit du soutien, de l’aide, du réseautage ou d’autres ressources. Chose importante, COC reconnaît que son appui n’est pas la seule « essence » du processus ; la passion, l’appui des autres et le temps peuvent être tout aussi importants.
Dans notre programme d’éducation, l’approche « de l’intérieur vers l’extérieur » se reflète dans trois projets, chacun offrant une valeur ajoutée dans le processus d’émancipation. Notre projet Jeunes&Sortis touche le renforcement communautaire dans notre approche. Jeunes&Sortis réunit des jeunes de  moins de18 ans. Des ados LGBT rencontrent leurs pairs pour clavarder, prendre contact ou par plaisir. L’aspect du mouvement dans l’émancipation se trouve dans les Alliances Gai-Hétéro que nous avons appuyées à l’école. Finalement, nous faisons un travail de revendication pour les élèves et enseignants LGBT dans notre projet Pink Elephant.

Jeunes&Sortis

Jeunes&Sortis a débuté presque trois ans passés en 2007 et est devenu une communauté de jeunes entre 12 et 18 ans. Tout a commencé avec un jeune gai, Danny, qui voulait, à 14 ans,  se joindre au Défilé du Canal à Amsterdam. Le Défilé du Canal est la principale activité du Festival de la fierté gaie à Amsterdam. Chaque année, 80 bateaux chargés de gais, lesbiennes, bisexuels et transgenres défilent sur les canaux d’Amsterdam pour célébrer leur préférence sexuelle et leur identité. Aussi politique qu’amusant, le défilé est une grande attraction touristique : plus d’un demi million de gens se massent le long des canaux pour voir le défilé dans le centre historique d’Amsterdam. Danny a contacté COC parce qu’il voulait être sur un bateau et clamer qu’à 14 ans on peut savoir qu’on est gai.

Danny est sorti du placard à 12 ans et voulait rencontrer d’autres gars gais (et filles) de son âge. Cela lui paraissait impossible. Les sites communautaires Internet ont un âge minimum de 18 ans et plusieurs sont pornographiques. Et Danny était trop jeune pour aller dans les bars gais. De plus, les activités pour jeunes LGBT de COC et d’autres organismes avaient une limite d’au moins 16 ans. Aux Pays-Bas l’âge de consentement est 18 ans.

COC a reconnu sa situation et l’a appuyé, plus 50 autres ados de moins de 18 ans et un groupe de parents, à participer avec beaucoup de plaisir et de succès au Défilé du Canal. La participation de Danny a été largement télévisé aux Pays-bas et à l’étranger.

Le bateau gai de Danny a ouvert un débat national. Mais après la Fierté gaie toutes les critiques ont semblé disparaître. Danny, les autres ados et les parents avaient fait une déclaration et ils ont été applaudis éventuellement. Dans les semaines et mois précédant la Fierté gaie, COC a organisé une série d’activités pour les ados LGBT, surtout pour les inviter à la Fierté gaie. Ces activités ont été très réussies et, après la Fierté gaie, nous avons continué à offrir des rencontres communautaires mensuelles. Nous avons choisi de les baptiser Jeunes&Sortis parce que c’était le nom de notre bateau à la Fierté gaie..

Les réunions de Jeunes&Sortis ont commencé à Amsterdam, puis nous avons été  approchés par des ados qui voulaient créer leur propre Jeunes&Sortis dans leur ville. Jeunes&Sortis est quelque chose que la jeunesse LGBT a créée elle-même : des ados qui organisent des activités pour que des ados LGBT se rencontrent. COC entraînait, appuyait, facilitait, trouvait des ados et les rassemblait. Maintenant, presque deux ans après que Danny a défilé sur son bateau gai, il y a 12 groupes Jeunes&Sortis partout aux Pays-Bas, qui se rencontrent régulièrement. Tous ont bénéficié de l’appui de COC. Inutile de dire que COC a mis beaucoup de soin à créer l’infrastructure et à animer les réunions de Jeunes&Sortis. Deux adultes sont présents à chaque réunion ; ils sont bien formés et COC a émis des directives claires sur comment ils doivent interagir avec les ados afin d’éviter tout problème. 

Nous avons créé un site communautaire interactif où des jeunes LGBT de moins de 18 ans peuvent clavarder dans un environnement sécuritaire. Le site rejoint déjà mil membres et grossit. Les ados peuvent devenir membres en montrant leur carte d’identité seulement. COC est sévère sur l’âge limite et sait que seuls les jeunes de moins de 18 ans ont accès au site.    
Alliances Gai-Hétéro dans les écoles 
Depuis 2008, nous aidons les jeunes LGBT et leurs alliés hétéros à créer des Alliances Gai-Hétéro (AGH) dans les écoles. Les AGH sont des groupes LGBT et hétéros dirigés par les élèves, qui tentent de créer un environnement sécuritaire et de soutien pour les élèves LGBT et hétéros. Le concept des AGH vient des États-Unis. L’organisme qui appuie les AGH aux États-Unis est GLSEN qui compte plus de 4 000 AGH enregistrées. Les AGH sont connues pour rendre l’école plus sécuritaire non seulement pour les élèves LGBT mais pour tous. Dans une école où les personnes LGBT sont respectées, les élèves de chaque groupe minoritaire se sentent en sécurité. 
Aux États-Unis, les écoles ont des clubs parascolaires. Presque chaque élève est membre d’un de ces clubs et ils varient entre une société de débat ou un club d’échecs et une AGH. Aux Pays-Bas, il est rare d’avoir un club parascolaire. Il est donc plus difficile de créer des AGH car le démarrage d’une AGH repose surtout sur le militantisme, alors qu’aux États-Unis le côté communautaire et lieu de rencontre sont très importants. Les AGH aux Pays-Bas organisent des campagnes et des débats, posent des affiches, deviennent des conteurs de la diversité sexuelle ou font venir dans leurs écoles des conteurs de COC et des pièces de théâtre sur la diversité sexuelle. Plus important encore, les AGH instaurent un dialogue permanent sur la diversité sexuelle dans les écoles car, contrairement  aux conteurs de COC qui ne sont que de passage, les membres des AGH sont toujours présents.

Dans nos projets d’Éducation, le but le plus important est de stimuler la création des AGH dans les écoles. Le militantisme repose sur l’indépendance. Nous essayons de stimuler le mouvement mais notre processus est entièrement pris en charge par les ados militants ; nous les appuyons et jouons un rôle de facilitateur.

Une façon de stimuler un mouvement d’AGH est d’organiser des campagnes nationales dans lesquelles les AGH peuvent participer. Nous tentons de réunir plusieurs AGH et élèves intéressés à créer une AGH en vue d’une participation à une campagne nationale qui rend la diversité sexuelle visible dans (et hors de) l’école. Les campagnes sont toutes développées pour aider les AGH à susciter un dialogue autour de la diversité sexuelle dans leur propre environnement, l’école. 

Lors du Coming Out Day de 2009 (jour de la sortie du placard), il y a eu un événement que nous avons copié des États-Unis. Des AGH et des élèves agissant individuellement ont donné à leurs directeurs d’écoles un livret contenant 36 histoires de jeunes LGBT âgés entre 13 et 17 ans, afin de leur montrer ce que la jeunesse LGBT vit chaque jour. Puisque COC a bâti une si grande communauté de Jeunes&Sortis, il n’a pas fallu beaucoup de temps pour rassembler ces histoires. Avec cette brochure, les élèves ont demandé à leur école de signer un contrat où l’école s’engage à rendre la diversité sexuelle visible et à créer plus de dialogue sur l’acceptation sociale des LGBT dans l’école. Au même moment ils ont demandé un appui pour leur AGH et ont exigé que l’école dénonce la discrimination et la bigoterie à l’endroit de la jeunesse LGBT. 

Cette première campagne d’AGH a connu un vif succès. Des AGH et des élèves de plus de 50 écoles y ont participé et ont fait signer le contrat dans leur école. Les plus importants éléments de la presse estudiantine se sont intéressés à la campagne. Des campagnes nationales comme celle-ci sont idéales pour une couverture médiatique et cette campagne en a profité. Une telle attention médiatique nationale stimule la création de plus d’AGH. Seulement deux membres du personnel de COC s’occupent des activités destinées aux écoles et aux jeunes, mais notre approche « de l’intérieur vers l’extérieur » a maintenant créé un mouvement où les personnes engagées sont autonomisées à prendre elles-mêmes des initiatives. 

COC organisera des nouvelles compagnes au cours de la prochaine année. Une de ces campagnes sera Ally Week (Semaine des alliés). Il s’agit d’un concept qui vient des États-Unis. Durant Ally Week les AGH invitent leurs pairs hétéros à devenir les alliés des personnes LGBT et à prendre un engagement contre l’intimidation et les injures envers les jeunes LGBT. Les alliés jouent un rôle vital en sécurisant les écoles pour tous les élèves, sans distinction d’orientation sexuelle ou d’identité/expression de genre. Les élèves aux États-Unis ont créé Ally Week pour étendre le travail unificateur que les AGH font à travers le pays en encourageant les gens à devenir des alliés contre les injures, l’intimidation et le harcèlement envers les LGBT dans les écoles. L’organisation d’Ally Week aux Pays-Bas s’inscrit parfaitement dans notre approche « de l’extérieur vers l’intérieur ». Le succès de cette approche et des Alliances Gai-Hétéro repose sur le fait que des élèves suscitent un dialogue dans les écoles, de l’intérieur.

Depuis que nous avons commencé le programme en 2008, de plus en plus d’élèves créent des AGH dans leurs écoles. La motivation des jeunes est un processus assez lent mais maintenant qu’il y a plus d’AGH qui réussissent et qui sont un exemple pour d’autres élèves, le nombre d’AGH commence à augmenter. La campagne nationale des AGH a eu pour effet de motiver plusieurs élèves ; plus important encore, les élèves s’entraident. Dans quelques endroits, les AGH qui ont commencé avec succès aident maintenant d’autres élèves à créer des AGH dans leur village/région. À titre d’exemple, dans la ville néerlandaise d’Alphen, un garçon a initié une AGH dans son école et il crée maintenant une plateforme AGH pour toutes les écoles (5) de sa ville. Des élèves comme ce garçon et des exemples dans d’autres villes/régions démontrent que les leaders AGH se tiennent debout et créent des mouvements locaux. Notre atout est du côté d’élèves comme ceux-là ; nous les appuyons dans le lancement de leur mouvement, où ils sont des leaders de leur propre processus d’émancipation et de celui de leurs pairs.    

Pink Elephant (Éléphant rose)
COC reconnaît que c’est exiger beaucoup d’un élève que de lui demander d’être un leader dans ce processus. Surtout dans l’environnement scolaire où la sortie du placard a un impact sérieux sur le statut d’un élève. Dans certaines écoles l’environnement est vécu comme pas assez sécuritaire, au point où aucun élève a la confiance requise pour soulever la question. Les élèves ont trop peur que leur sortie du placard aura un impact négatif sur leur statut et leur sécurité. Ne sachant pas ce qu’il adviendra, ils choisissent de vivre avec un secret et de placer leur bonheur personnel au second plan.
 
Parce que COC ne peut qu’aider à engager le processus dans les écoles où il y a assez d’appuis, dans les écoles où nous aidons par exemple les élèves à créer des AGH, nous avons le problème de ne pouvoir entrer dans une école et d’initier le processus de l’intérieur vers l’extérieur. Dans les écoles où les LGBT ne soulèvent pas leurs questions et ne sortent pas du placard à cause des conséquences qui s’ensuivent, l’école dira qu’il n’y a pas de problème au sujet des LGBT. D’après notre expérience dans des projets antécédents et notre ancienne approche, nous savons qu’il est pratiquement impossible de soulever les questions LGBT dans ces écoles. Même si selon l’approche « de l’intérieur vers l’extérieur », COC n’a jamais le rôle de leader dans le processus d’émancipation des autres, nous savons que notre présence change la dynamique du processus. Nous pouvons appuyer les militants, les entraîner, les aider, les financer, les rassembler et leur donner la confiance pour s’émanciper eux-mêmes. Dans les écoles qui ne sont pas sécuritaires pour les LGBT nous pouvons encore appuyer les élèves et enseignants grâce au projet Éléphant rose.

Dans plusieurs projets, COC est « l’Éléphant rose » dans la pièce. Dans les écoles nous pouvons avoir le même rôle. Les élèves peuvent nous contacter, l’Éléphant rose, et nous raconter leur histoire. Avec leurs expériences nous contactons l’école. Nous envoyons d’abord un courriel à la direction, où nous exposons les questions concernant certains élèves LGBT dans son école et où nous lui demandons ce qu’elle entend faire. Les élèves demeurent anonymes. C’est le début du processus. Règle générale, l’école prend la chose au sérieux et veut agir, nous demandant notre avis. Maintenant que nous sommes en contact avec l’école, nous pouvons offrir des suggestions sur comment rendre la diversité sexuelle plus visible et comment susciter un débat à ce sujet. En un mot, nous les invitons à renseigner les élèves sur la diversité sexuelle (avec les conteurs de COC, les groupes dramatiques, le matériel éducatif), à s’élever contre l’intimidation, les injures et le harcèlement homophobes. La première chose à faire est de trouver les élèves LGBT et de planifier une réunion pour écouter leurs expériences. Les écoles doivent d’abord connaître la nature du problème. Nous pouvons aider les écoles à trouver les élèves grâce à notre réseau Jeunes&Sortis. De plus, si l’élève anonyme voit que l’école veut sérieusement écouter ces problèmes, il est plus facile de faire en sorte que l’élève parle à la direction. Éventuellement nous en arrivons à la création d’une AGH dans l’école pour que le processus continue d’émaner de l’intérieur.

Dans d’autres cas, l’école ne collabore pas aussi facilement. Si l’école répond au courriel en disant qu’elle n’est pas concernée par ces questions, nous essayons de trouver plus d’élèves (et enseignants) dans l’école, qui sentent que l’environnement scolaire des LGBT n’est pas assez sécuritaire. Nous essayons de recueillir plus d’histoires pour rendre notre cas plus solide. Nous maintenons le dialogue jusqu’à ce que l’école comprenne qu’elle doive prendre ses responsabilités. Si l’école ne veut toujours pas collaborer nous pouvons songer à une manif dans la cour d’école avec un gigantesque éléphant soufflé. Règle générale, l’école collabore et fait sérieusement face aux questions soulevées par les élèves LGBT. De là, nous entamons le processus et aidons les élèves à créer une Alliance Gai-Hétéro.

Utiliser des instruments internationaux et collaborer avec des organismes internationaux pour transformer des réalités locales
Azusa Yamashita, GayJapan News
Sommaire : En 2008, à l’occasion de l’Examen périodique universel (EPU) et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), GayJapanNews a présenté ses rapports alternatifs sur les questions des droits LGBT aux instances onusiennes des droits de l’homme. Il y a eu deux progrès après que le Conseil des droits de l’Homme et le Comité des droits de l’homme de l’ONU aient recommandé que le gouvernement japonais prenne des mesures pour éliminer la discrimination sur la base de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre (OSID). Il s’agit de l’endossement par le gouvernement de la déclaration de l’Assemblée générale de l’ONU sur l’OSID en décembre 2008, et du changement de politique au ministère de la Justice qui accorde un certificat aux partenaires de même sexe qui souhaitent se marier ou enregistrer leur partenariat dans des pays où de telles relations sont légales. On n’a pas encore confirmé si les recommandations de l’ONU ont encouragé l’endossement de la déclaration mais la décision du ministère de la Justice a été prise grâce à ces recommandations obtenues suite à la présentation de nos rapports. Au cours des événements ci-haut, il y a eu une bonne collaboration entre des ONG internationaux tels que ARC International et la Commission internationale des droits humains pour les gais et lesbiennes (CIDHGL) et GayJapanNews. Les événements ont aussi confirmé que notre militantisme global peut engendrer des changements locaux.

L’auteure de ce narratif, Azusa Yamashita, est membre de GayJapanNews depuis plus de quatre ans ; elle connaît les rouages de la loi internationale sur les droits de l’homme et son mécanisme. GayJapanNews est un organisme bénévole de personnes LGBT et de supporteurs LGBT, originalement établi comme un service japonais de nouvelles en ligne pour LGBT ayant pour mission d’autonomiser ces personnes en leur fournissant de l’information sur le militantisme LGBT à travers le monde. Le groupe est membre de l’Association internationale des gais, lesbiennes, bisexuels, transgenres et intersexes depuis septembre 2007. Azusa Yamashita est une employée à demi temps d’un ONG des droits de la personne basé à Tokyo, qui revendique la création d’une institution nationale indépendante des droits de la personne. 

NARRATIF
« Le militantisme global qui peut engendrer des changements locaux » et « l’autonomisation de jeunes défenseurs des droits humains grâce à l’expérience du lobbying », voilà les deux sujets que je souhaite aborder dans le présent narratif. Ces deux choses ont été apprises lors de nos expériences entourant la présentation de rapports pour l’examen du Japon en vertu de l’EPU, du PIDCP et de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les femmes (CEFDCF), et lors de notre collaboration avec des ONG des droits humains en 2008 et 2009.

Processus de la soumission du rapport alternatif à l’EPU

Au début de 2008 une militante lesbienne japonaise vivant en Grande-Bretagne a reçu un courriel d’ARC International annonçant que l’examen du Japon en vertu du nouveau mécanisme onusien des droits de l’homme, EPU, approchait. Elle m’a envoyé ce courriel et m’a suggéré de rédiger un rapport alternatif sur la situation des personnes LGBT au Japon. Nous nous connaissons depuis notre collaboration à la première campagne IDAHO au Japon en 2006.
J’ai suivi sa suggestion parce que j’ai pensé que militer en faveur des droits des personnes LGBT à un niveau international, plus particulièrement à l’ONU, serait utile comme moyen de lobbying auprès du gouvernement japonais sur cette question, alors que le gouvernement s’y intéresse à peine au niveau domestique. Grâce à Internet j’ai pu commencer l’ébauche d’un rapport basé sur l’information recueillie auprès de militants et d’organismes LGBT et sur les cas rapportés dans les médias et les livres, de même que dans les revues et les articles LGBT. L’ébauche fut envoyée à mon amie et à ARC International pour rétroaction. La version finale de l’ébauche1 fut envoyée au bureau du Haut Commissaire des droits de l’homme aux Nations Unies en février 2008 ; elle a tenu compte de la rétroaction et a reçu l’endossement de 18 organismes LGBT du Japon et de 3 ONG internationaux de droits humains, y compris ARC International, CIDHGL et l’Association internationales des gais et lesbiennes (devenue l’Association internationale des gais, lesbiennes, bisexuels, transgenres et intersexes).

L’examen du Japon a eu lieu en mai 2008. Le Conseil des droits de l’homme de l’ONU a aussitôt recommandé que le Japon « prenne des dispositions pour éliminer la discrimination basée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre2 », En juin 2008, le gouvernement japonais a annoncé qu’il acceptait cette recommandation pour un suivi ultérieur. 

Processus de la soumission du rapport alternatif au PIDCP

Un processus semblable à celui entourant la soumission du rapport alternatif à l’EPU a eu lieu pour la soumission du rapport alternatif au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP).

En août 2008, la coordonnatrice de la CIDHGL pour l’Asie et les îles du Pacifique m’a envoyé un courriel m’invitant à rédiger un rapport alternatif sur la mise en œuvre ou non des droits des LGBT sous le PIDCP pour l’examen du Japon face au Pacte. La coordonnatrice et moi, nous nous connaissons depuis mai 2007, soit depuis que la CIDHGL a lancé un appel urgent concernant la déclaration homophobe du candidat d’alors à la présidence de la République de Corée, M. Lee Myong-bak. Je l’ai ensuite rencontrée en personne lors de la conférence ILGA-Asie à Chang Mai en février 2008 et nous avons discuté de vive voix. Grâce à nos communications en personne et en ligne, ma confiance en la CIDHGL, en sa coordonnatrice surtout, s’est graduellement installée.

Comme dans le processus du rapport alternatif pour l’EPU, j’ai décidé de suivre sa suggestion pour la même raison. Je comprenais mieux le sens de rapport alternatif puisque nous avions obtenu une recommandation sous l’EPU grâce à notre rapport.

J’ai rédigé un mémo résumant l’information sur la mise en œuvre ou non des droits des personnes LGBT au Japon en vertu du PIDCP et je l’ai envoyé à la CIDHGL. Cette dernière l’a ensuite transmis à un étudiant d’International Human Rights Clinic, Faculté de droit de l’université Harvard. Cet étudiant a rédigé l’ébauche d’un rapport basé sur l’information, ma soumis des questions de suivi au sujet de mon mémo, a contacté plusieurs éminents chercheurs qui sont des experts sur la situation des LGBT vivant au Japon, et a échangé avec le personnel de la CIDHGL, l’agent de Global Rights et moi. Je dois insister sur le fait que le directeur des programmes à la CIDHGL à cette époque a fourni un appui de taille dans la rédaction de cette ébauche et que ma confiance en lui s’est développée à ce moment-là. Nous avons soumis notre rapport final3 au Haut Commissariat des droits de l’Homme en octobre 2008.
L’examen du Japon a eu lieu en octobre 2008 ; le Comité des droits de l’Homme a exprimé sa préoccupation concernant « la discrimination à l’endroit des personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et transgenres dans les domaines de l’emploi, du logement, de la sécurité sociale, des soins de santé, de l’éducation et d’autres secteurs régis par la loi », et a recommandé que le Japon considère « des amendements à sa législation en vue d’inclure l’orientation sexuelle parmi les motifs illicites de discrimination et qu’il veille à ce que les bénéfices garantis aux couples non mariés de sexe opposé soient également accordés aux couples non mariés de même sexe, conformément à l’article 26 du Pacte, tel qu’interprété par le Comité »4.

Les progrès suite à la soumission des rapports alternatifs 

Tel que mentionné dans le Sommaire, il y a eu quelques progrès après l’examen du Japon sous l’EPU et le PIDCP. Il s’agit de l’endossement par le gouvernement de la déclaration sur l’OSID à l’assemblée générale de l’ONU en décembre 2008 et le changement de politique au ministère de la Justice pour qu’il accorde maintenant un certificat aux partenaires de même sexe qui souhaitent se marier ou enregistrer leur partenariat dans des pays où de telles relations sont légales. On n’a pas encore confirmé si les recommandations de l’ONU ont encouragé l’endossement de la déclaration mais la décision du ministère de la Justice a été prise grâce à ces recommandations obtenues suite à la présentation de nos rapports.

Le changement de politique s’est produit lorsqu’un groupe de militants LGBT tenait une réunion avec le Ministère au sujet de la situation des gens LGBT, pour lui demander de réviser sa position sur l’émission de certificat afin de traiter également les couples de sexe opposé et les couples de même sexe. Le groupe a cité les recommandations du Conseil des droits de l’Homme et du Comité des droits de l’Homme. Au début de 2009, le Ministère a annoncé qu’il émettrait le document pour les couples de même sexe qui souhaitent se marier ou enregistrer leur partenariat dans des pays où de telles relations sont légales. Le Japon n’a pas de législation reconnaissant les couples de même sexe ou leurs droits en tant que couple.

Processus et résultat de la soumission du rapport alternatif sous la CEFDCF   

En juin 2009 j’ai préparé l’ébauche d’un rapport alternatif sur la mise en œuvre ou non des droits des femmes lesbiennes, bisexuelles et personnes transgenres, en vertu de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les femmes (CEFDCF)5 ; cela s’est fait suite à un courriel du coordonnateur régional de la CIDHGL, alors directeur des Programmes, qui m’a demandé si j’étais intéressée à soumettre un autre rapport alternatif à l’ONU. Bien entendu, ma réponse a été affirmative.

Dans ce processus d’ébauche d’un rapport alternatif pour la CEFDCF, la CIDHGL m’a gracieusement permise d’utiliser leur guide fantôme  intitulé « Equal and Indivisible: Crafting Inclusive Shadow Reports for CEDAW »6, qui était encore à l’étape de l’édition. J’ai écrit l’ébauche d’un rapport en utilisant le guide, je l’ai envoyé pour rétroaction à la CIDHGL, je l’ai édité pour refléter sa rétroaction et je l’ai soumis au Comité de la CEFDCF par l’entremise d’International Women’s Rights Action Watch Asia Pacific (IWRAW AP).
Pour l’examen du Japon sous la CEFDCF en juillet 2009, la CIDHGL m’a invitée à New York pour prononcer un discours sur mon expérience avec « égale et indivisible » puisqu’il lançaient le guide7 au même moment. J’ai eu l’occasion de participer à l’atelier d’orientation de la CEFDCF organisé par IWRAW AF et de faire du lobbying auprès de la représentante de la CEFDCF, en plus de prononcé mon discours grâce à la CIDHGL.

Notre rapport alternatif pour la CEFDCF n’a pas eu le même effet que les deux premiers. La CEFDCF n’a pas soulevé la question des femmes lesbiennes, bisexuelles et personnes transgenres lors de la session. Ni d’ailleurs dans ses observations finales.

Évaluation des expériences et du résultat 

Grâce à la soumission des rapports alternatifs pour l’EPU et le PIDCP, et au progrès qui en résultat, j’ai appris que l’action menée au niveau international peut engendrer des changements au niveau local. La soumission à la CEFDCF et le lobbying auprès du comité de la CEFDCF, y comprise ma participation à l’événement de la CIDHGL, ont fait en sorte que moi, 26 ans, jeune militante des droits humains, je me suis sentie autonomisée dans tout le processus, et ce même si le rapport n’a pas donné un résultat visible. J’y vois un succès car nous avons récolté du nouveau pour le militantisme LGBT au Japon, sans compter que les rapports alternatifs pour l’EPU et le PIDCP ont donné des résultats concrets. Pour un organisme bénévole sans financement et avec peu de personnel, je crois que nous avons fait le plus que nous pouvions avec les ressources que nous avions. Tous les processus, cependant, n’auraient pas été possibles sans chaque individu qui a contribué au processus. Je n’aurais pas ébauché le rapport alternatif de l’EPU si ARC International ne nous avait pas alerté à cette possibilité. Je n’aurais pas pu m’engager auprès du PIDCP et de la CEFDCF sans ma grande confiance en le personnel de la CIDHGL. Le changement domestique n’aurait pas eu lieu sans un groupe local de militants LGBT qui a fait du lobbying auprès du gouvernement en se servant des recommandations. Cela peut paraître ambigu mais, à mon avis, les ressources, le réseautage, la passion et les aptitudes de chaque personne et de chaque groupe ont contribué aux succès. 

Pour ce qui a trait à l’auto-autonomisation, je voudrais mentionner ce qui s’est passé au lancement du guide fantôme de la CIDHGL. Tel que mentionné plus haut, le Comité de la CEFDCF n’a pas soulevé la question des femmes lesbiennes, bisexuelles et personnes transgenres (LBT) lors de la session, ce qui m’a beaucoup étonnée. Après l’examen du Japon j’ai approché quelques membres du Comité de la CEFDCF et leur ai demandé d’inclure le dossier LBT dans leurs observations finales. On m’a dit que c’était impossible parce que controversé et parce que le Comité était divisé à savoir si le Pacte couvre les LBT. Cette question est demeurée absente du débat et j’en ai été outrée.

J’ai rédigé mon discours en me basant sur ces expériences et je l’ai lu devant les participants, y compris le personnel de la CIDHGL, le personnel d’IWRAW AP, les bailleurs de fonds, plusieurs membres du Comité de la CEFDCF et les défenseurs des droits des femmes de plusieurs pays qui ont participé à la session d’orientation de la CEFDCF organisée par IWRAW AP. Dans mon discours, j’ai remercié la CIDHGL, j’ai dit comment le guide avait été utile et j’ai clairement mentionné que je croyais que la CEFDCF couvrait les LBT ; à ce moment-là j’ai éclaté en sanglots, affectée que j’étais par l’expérience amère et par mes sentiments à l’endroit des membres du Comité.

Après l’événement, plusieurs personnes sont venues me voir et me témoigner leur appréciation. L’une d’elle était un membre du Comité ; elle m’a dit que notre rapport alternatif était précis, convaincant et le meilleur. Le personnel de la CIDHGL a dit « aujourd’hui n’est que le début » et un étudiant de la Faculté de droit de New York City University m’a dit « tu as fait du mieux que tu pouvais », puis m’a donné une accolade. C’est à ce moment-là que j’ai compris que tout ce processus – du rapport alternatif de l’EPU jusqu’au rapport alternatif pour la CEFDCF – ne concernait pas seulement le changement pratique au niveau domestique mais qu’il me touchait aussi comme individu active, comme jeune défenseuse des droits humains. 

La pratique n’a pas encore été évaluée, sauf dans une analyse de mon expérience avec la CEFDCF que j’ai présentée lors d’un Forum de la jeunesse minoritaire sur le campus de l’université Temple. Puisque mon organisme n’a pas un mécanisme formel d’évaluation, le projet d’ARC International – « Se lever et relever le défi » – sera une occasion unique pour nous d’évaluer ce que nous avons fait, dans une perspective à la fois objective et subjective.

Enfin, je voudrais signaler certains points négatifs et positifs qui découlent de cette pratique. Quand je dis « négatif » je parle d’une place à l’amélioration. En premier lieu, l’aspect de l’autonomisation des Japonais LGBT demeure une lacune puisque nous n’avons pas été en mesure de traduire nos rapports en japonais, faute de ressources humaines limitées. Deuxièmement, le mécanisme de lobbying chez les organismes LGBT n’a pas bien été établi au niveau domestique. Il y a plusieurs petits organismes LGBT mais il n’existe pas au Japon une alliance d’organismes LGBT, qui pourrait favoriser la concertation sur des questions centrales. C’est une des raisons pourquoi le dossier LGBT ne figure pas dans le mouvement global des droits humains au Japon. Du côté positif, il y a la sensibilisation internationale à la situation LGBT au Japon, jusqu’à un certain point, et le fait que les LGBT se sont levés grâce aux rapports alternatifs. La pratique n’est pas encore connue des défenseurs qui travaillent sur divers dossiers des droits humains tels que les droits des enfants, des minorités ethniques et des personnes handicapées, mais de plus en plus de gens sont au courant des dossiers LGBT. La connaissance et le respect des LGBT va s’élargir grâce à des actions comme la nôtre.       

________________
NOTES
1. Le rapport peut être consulté à la page suivante : 
http://lib.ohchr.org/HRBodies/UPR/Documents/Session2/JP/LGBTI_JPN_UPR_S2_2008_LesbianGayBisexualTransgenderTransexualandIntersexPersonsNGOs_uprsubmission_JOINT.pdf (visitée la dernière fois le 19 novembre 2009). 

2. Paragraphe 60-11, A/HRC/8/44.

3. Le rapport peut être consulté à la page suivante : 

www2.ohchr.org/english/bodies/hrc/docs/ngos/GlobalRights_Japan94.doc (visitée la dernière fois le 19 novembre 2009).

4. Paragraphe 29, CCPR/C/JPN/CO/5.

5. Le rapport peut être consulté à la page suivante : 

http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/docs/ngos/Japan_LBT_May09_japan_cedaw44.pdf#search=’cedaw japan lbt’ (visitée la dernière fois le 19 novembre 2009).

6. Le guide peut être consulté à la page suivante :

http:/iglhrc.org/cgi-bin/iowa/article/publications/reportsandpublications/945.html (visitée la dernière fois le 20 novembre 2009).

7. L’article d’IGLHRC sur le lancement de l’événement peut être consulté sur la page suivante :

http:/iglhrc.org/cgi-bin/iowa/article/takeaction/resourcecenter/952.html (visitée la dernière fois le 20 novembre 2009).

Débat politique, exposition de photos et campagne Fierté gaie axés sur “DROITS DES TRAVAILLEURS DU SEXE = DROITS HUMAINS”
Morten Sortodden, PION (Prostitutes Interest Organisation)

Andrés Lekanger , Skeivt Forum - Queer Student Organization
Sommaire : Lors de la Semaine de la fierté gaie à Oslo, du 24 au 27 juin 2009, PION (Prostitutes Interest Organisation in Norway) et Skeivt Forum (un organisme étudiant queer) ont eu un projet conjoint axé sur les travailleurs queer du sexe. La toile de fond était l’article 202 d’une nouvelle loi norvégienne qui rend légale la vente du sexe, mais l’achat du sexe reste illégal.

Le débat avant l’adoption de cette loi a surtout porté sur les femmes, la prostitution et e trafic. Les hommes et les personnes transgenres n’ont pas été mentionnés. Pour notre projet, nous avons invité, en outre, l’organisme thaïlandais SWING qui travaille pour ces deux groupes. Nous avons aussi présenté une exposition de photos réalisée par des membres de SWING, tenu un débat politique sur le travail du sexe dans une perspective queer et participé au Défilé de la fierté gaie sous le slogan « Les droits des travailleurs du sexe = les droits humains ». 

PION est l’acronyme de Prostitutes Interest Organization in Norway (organisme défendant les intérêts des prostitués en Norvège). PION n’offre pas d’aide sociale mais œuvre à promouvoir et à améliorer les droits des travailleurs du sexe. Il le fait en offrant gratuitement des condoms et du lubrifiant, et en faisant la promotion des questions de santé, par le biais de services juridiques. PION a été créé en 1990 par des travailleurs du sexe et son conseil d’administration est formé de ces travailleurs, de militants et d’intellectuels. PION est un forum pour les travailleurs du sexe masculins, féminins et transgenres. Son lobbying politique combat la répression, la discrimination et l’exclusion sociale.
Skeivt Forum est un organisme étudiant qui cherche à créer un espace tolérant ouvert à tous, peu importe leur orientation sexuelle ou leur identité de genre. Basé sur la théorie queer, cet organisme met en évidence, par des séminaires et des articles, la vie et les préoccupations des gens queer, ainsi que les questions de politiques queer. Cela inclut aussi les travailleurs du sexe.  

Les personnes clés dans ce projet étaient le directeur de Skeivt Forum et l’animateur de PION qui est en contact avec les travailleurs du sexe, masculins et transgenres, et qui leur offre des services.  

À l’automne 2008, certains organismes des droits gais et queer ont, à l’initiative de Skeivt Forum, invité PION à une réunion publique sur la prostitution masculine et transgenre. PION était heureux d’y assister parce qu’il n’avait pas encore participé formellement à des activités de la communauté gaie ; il souhaitait étendre le débat sur l’article 202 à la communauté gaie (loi qui rend légale la vente du sexe mais non l’achat). PION voulait voir la loi et le débat dans une perspective queer. Skeivt Forum a été motivé par l’idée qu’un débat public bénéficierait aux travailleurs du sexe en ralliant les organismes gais et queer à cette cause.

Depuis le 1er janvier 2009, l’article 202 est entré en vigueur en Norvège. Il rend illégal l’achat du sexe. La vente du sexe continue d’être légale. Un vif débat a eu lieu dans la presse et la société avant l’adoption de la loi. Il fut dominé par le discours féministe axé sur les seules travailleuses du sexe et sur l’idée que « la prostitution est une forme de violence contre toutes les femmes ».

Les travailleurs masculins et transgenres du sexe demeurent souvent invisibles dans le débat parce qu’ils défient la norme hétérosexuelle qui place le travail du sexe dans un système patriarcal où l’homme domine la femme. De plus, ils ne sont pas conformes à l’idée que les travailleurs sociaux ont de la prostitution. Puisque les travailleurs masculins et transgenres du sexe n’ont jamais été mentionnés durant le débat, PION et Skeivt Forum voulaient élargir le débat pour les inclure et changer le ton pour lui donner une perspective des droits humains.

En janvier 2009 Skeivt Forum demanda à PION de considérer une coopération continue sur ces questions. Nous avons eu trois rencontres autour d’un projet axé sur les travailleurs masculins et transgenres du sexe et les droits humains. Nous avons décidé de choisir la Semaine de la fierté gaie comme arène puisqu’il s’agit d’un festival politique réussi qui nous donne l’occasion de rejoindre la communauté gaie/queer et de rayonner hors de la société en général. Notre projet s’est tenu du 24 au 27 juin 2009 et a inclus un stand dans la section Fierté, une exposition d’art par et sur les travailleurs masculins et transgenres du sexe, un débat politique et une participation au Défilé de la fierté gaie. Nous avons aussi invité trois membres de SWING, y compris leur leader Mlle Surang Janyam qui a reçu le Prix de la Commission thaïlandaise des droits de la personne en 2009. SWING ou Service Workers in Group (travailleuses sociales en groupe) est le pendant féminin de PION en Thaïlande. En invitant SWING nous souhaitions élargir le débat en démontrant que le travail du sexe est un sujet international. Il y a une autre raison pourquoi il était important de contacter SWING : 105 000 Norvégiens vont en Thaïlande chaque année et l’Institut norvégien de santé publique a mentionné dans son rapport annuel 2008 sur le virus du VIH et le sida que plusieurs ont contracté le VIH après leur séjour en Thaïlande. Nous pouvions dès lors commencer à aborder le travail du sexe dans une perspective de prévention du VIH/sida.

Notre stand était un petit endroit offrant des dépliants et le magazine de PION, Albertine. Nous pouvions y tenir des discussions et des échanges avec les gens ordinaires qui visitaient le coin de la Fierté gaie. 

L’exposition de photos a été conçue par un artiste norvégien présent à Bangkok à ce moment-là, qui a offert ses services pour organiser cinq ateliers gratuits à Bangkok. Des membres de SWING n’avaient jusqu’alors jamais tenu une caméra ou pris une photo. Avec les membres de SWING il a évalué plus de 1 000 photos et en a choisi 34 pour l’exposition. Pour rendre l’exposition possible nous avons dû collaborer avec Queer Artist of Norway, un organisme qui présente chaque année une exposition dans une galerie de l’aire Fierté gaie. Ils nous ont offert un espace si nous les aidions avec les détails pratiques. Marché conclu, nouveaux amis.

Le sujet du débat politique était « Criminaliser l’achat du sexe – une perspective queer ». En tant qu’organisateurs nous interprétions « perspective queer » comme incluant les genres, défiant la norme hétérosexuelle de la prostitution et  englobant les défis de santé (lorsque les hommes et les transgenres sont absents du débat, quels sont les questions de santé dans ces groupes : pas reconnus par les services sociaux, solitude). Les participants au débat étaient les agents de PION sur le terrain, Surang Janyam, leader de SWING, un psychologue et ancien membre du conseil d’administration de VIH Norvège, un militant de LLH (principal organisme LGBT) et  un politicien du Parti Venstre. Tous les participants reconnurent qu’on ne régit pas le marché du sexe en renforçant la prohibition ; Surang Janyam a été applaudie pour le travail qu’elle accompli en vue d’améliorer la vie des travailleurs thaïlandais du sexe.

Le 27 juin, nos deux organismes et SWING participèrent  au Défilé de la fierté gaie sous le slogan « Les droits des travailleurs du sexe = les droits humains ». Nous avons beaucoup attiré l’attention et des badauds se sont joints à nous.

Pour obtenir un stand à la Fierté gaie nous avons dû coopérer avec l’organisme de la Semaine de la fierté gaie. Les responsables étaient très accueillants. Puisque notre projet était controversé (travailleurs du sexe en général et droits humains en particulier), nous étions nerveux au sujet de l’accueil, mais la Semaine de la fierté gaie est un organisme non politique qui met la question politique dans les mains des participants. Nos invités de SWING ont soulevé l’attention de la communauté gaie et des médias. La société norvégienne de radiodiffusion a fait une entrevue de 20 minutes avec SWING sur les travailleurs du sexe en Thaïlande et les droits humains. L’entrevue était axée sur les droits humains, ce qui ne s’était jamais produit auparavant en Norvège, à notre avis.

En plus d’avoir été invité à divers activités de la Semaine de la fierté gaie, SWING a participé à une conférence sur le VIH /sida qui se tenait alors à Oslo. Il a été accueilli par le maire d’Oslo qui a inauguré la salle d’exposition et qui a mentionné notre projet dans son discours, affirmant que PION donne toujours  une voix aux groupes qui n’en ont point. PION a aussi rencontré son Altesse royale la princesse Mette-Marit qui appuie activement la lutte contre le VIH, tant au niveau national qu’international. 

Notre projet dans le parc de la Fierté gaie a soulevé un vif intérêt dans la presse et les médias gais, sans compter les visiteurs. Grâce à notre exposition, nous avons braqué les projecteurs sur l’expression et l’identité de genre. En illustrant le vécu quotidien des travailleurs du sexe à Bangkok, nous avons montré qu’ils sont comme tout le monde. Avec des familles, des amis, des espoirs et des rêves. Après la Semaine de la fierté gaie, d’autres ont participé au débat qui demeure toujours actif. Nous avons atteint notre but : attirer l’attention sur les travailleurs queer du sexe et leurs droits humains dans la Norvège d’aujourd’hui.

Ce projet avait une orientation militante. Pas de travail bureaucratique, plutôt avec les gens. Grâce à une programmation aussi variée, nous avons pu rencontrer des gens sur diverses scènes. Nous sommes aussi entrés en contact avec d’autres organismes anxieux de nous connaître, voire de collaborer avec nous plus tard.

Dernier point mais non le moindre, nous avons réussi à atteindre notre cible : le gouvernement. Le ministère norvégien de la Santé, qui a appuyé financièrement notre projet, a invité nos deux organismes à une réunion nationale des municipalités et organismes préoccupés par la prostitution pour discuter des travailleurs masculins et transgenres du sexe. Nous avons pu présenter notre point de vue, soit aider les travailleurs du sexe en rehaussant leurs droits et non en les criminalisant (ce qui renforce la stigmatisation et la discrimination des travailleurs du sexe en les transformant en parias). Notons aussi que la presse et les médias gais sont maintenant plus sensibles à nos dossiers ; ils nous contactent quand ils veulent écrire au sujet des travailleurs du sexe.

En travaillant de manière plus militante et non bureaucratique, nous avons réussi à placer nos dossiers à l’ordre du jour. Mais il est parfois nécessaire de combiner ces deux approches. Quand nous étions en contact avec le ministère norvégien de la Santé, les dirigeants de la Semaine de la fierté gaie et d’autres, nous avons dû, évidemment, privilégier l’approche bureaucratique. Le côté militant de notre projet et sa partie visible demeurent important parce que c’est de cette façon que nous représentons les travailleurs du sexe dans la société.

Parmi les facteurs intentionnels qui ont contribué à notre succès, il y a l’invitation des membres de SWING, particulièrement Mlle Surang Janyam qui a joué un rôle clé. Ainsi, notre débat dans le parc de la Fierté gaie a eu une perspective plus large : parce que Janyam a reçu un prix des droits humains pour son travail, cela démontre que le travail pour les droits des travailleurs du sexe est l’équivalent du travail pour les droits humains. SWING a illustré que le travail du sexe est traditionnellement international et souvent lié à la migration.

Grâce à notre programmation variée, nous avons pu entrer en contact avec un large groupe de gens, pas seulement ceux attirés par la discussion ou l’exposition. Aux yeux de PION, qui participait pour la première fois à la Semaine de la fierté gaie, cela était important car il pouvait présenter leur organisme à plus de gens.

Nous avons été agréablement surpris lorsque des hommes et des transgenres thaïs vivant à Oslo ont contacté PION et SWING. Certains avaient été des travailleurs du sexe, d’autres le sont encore. Certains avaient été membres de SWING en Thaïlande. Ils se sont dits satisfaits d’apprendre qu’un organisme comme PION existe en Norvège. Lors du Défilé, certains se sont joints à nous sous notre bannière, des Norvégiens aussi. Deux « khatoyes » (femmes-garçons) menaient la marche et quelques Thaïlandaises hétérosexuelles ont joint les rangs.

Nous avons aussi eu beaucoup de soutien technique d’amis et connaissances qui ne partagent pas nos idées politiques sur le travail du sexe, mais qui voulaient nous aider parce que notre façon de présenter les travailleurs gais et transgenres du sexe leur donnait une voix.

Le directeur de Skeivt Forum et l’animateur de PION figurent parmi les premiers qui ont eu un impact. Nous avons pris l’initiative du projet et nous avons été engagés dans toutes ces facettes.

La directrice de PION nous a aussi beaucoup aidés avec la structure du projet ; elle nous a appuyés dans nos demandes de subventions ; elle a hébergé les invités de la Thaïlande et en a bien pris soin.

Avec les membres de Swing, l’artiste norvégien a rendu l’exposition possible ; sans lui nous n’aurions jamais eu d’exposition.

Notre invitée de Thaïlande, Mlle Surang Janyam, fut une joueuse clé sans laquelle nous n’aurions point réussi. Elle a pu expliquer ce que les droits humains  représentent, en pratique, pour les travailleurs du sexe en Thaïlande, puis elle a élevé le débat plus haut.

Notre contact au ministère norvégien de la Santé a aussi été important, pas seulement pour le financement mais également pour son intérêt et son encouragement.

Tel que mentionné plus tôt, ce projet a été financé à 100 %.par le ministère de la Santé. La subvention a été versée à PION et dans la demande PION a dû confirmer qu’il ferait une évaluation. Ce sera fait dans le Rapport annuel que PION remet chaque année au ministère de la Santé.

Autrement, ne n’avons pas évalué ce projet. Il y a deux raisons à cela. D’abord nous étions très fatigués après le projet, puis le projet a pris fin en juillet, le mois où tout le monde prend ses vacances. Puisque nous n’avons pas évalué le projet autrement que par cette présentation, nous devrons améliorer cet aspect à l’avenir. Mais de façon informelle, nous avons reçu plusieurs commentaires de gens qui ont vu l’exposition ou participé à une facette du projet et tous étaient très positifs. La couverture médiatique a aussi confirmé que nous étions dans la bonne voie.

Le travail technique relié à l’exposition a posé un gros défi. L’exposition ne faisait pas partie des plans originaux ; l’idée s’est développée en cours de route. Nous étions peu nombreux mais plusieurs amis nous ont aidés avec ça. PION les a remerciés en tenant un barbecue en collaboration avec SWING et Skeivt Forum. 

L’alliance entre PION et Skeivt Forum a été très fructueuse car ni l’un ni l’autre sont des organismes de taille. Cela nous a permis de manœuvrer et d’avancer comme bon nous semblait.

Les partenariats temporaires avec la Semaine de la fierté gaie et Queer Artist furent très utiles puisque nous les avons trouvés accueillants et intéressés à notre mission. Les expériences vécues et les liens forgés pourront servir pour d’autres projets dans l’avenir.

Nous avons aussi eu un contact avec VIH Norvège pour que SWING puisse les rencontrer. Une rencontre formelle n’a pas été possible, mais ils ont apporté certains produits de SWING (vêtements, robes, chemises et autres items faits de condoms) et ont eu une bonne publicité grâce à cela.

Peu après la Semaine de la fierté gaie, nous avons été invités à un autre festival à Oslo. Le Festival Queer s’est tenu du 20 au 23 août 2008 et on nous a invites à organiser un atelier sur les travailleurs masculins et transgenres du sexe. Cet atelier a été très intéressant puisque des gens de l’Angleterre, de l’Allemagne, de la Finlande et du Canada y ont participé. Nous avons aussi présenté l’exposition de SWING à ce festival. Cela n’était pas prévu à l’origine mais nous en avons retiré un plus grand rayonnement.

Durant la Fierté gaie, PION a eu une réunion avec LLH, le plus gros organisme LGBT de la Norvège. Nous prévoyons une plus grande coopération avec LLH, surtout au niveau pratique et international. Il s’agit d’une coopération au niveau de projets seulement ; cela n’engage pas une entente au niveau politique.

Skeivt Forum et PION espèrent que ce projet sera le début d’une plus grande mouvance entre la communauté gaie et les organismes intéressés aux travailleurs du sexe. Le principal défi est le suivant : amener les organismes LGBT à voir le travail du sexe masculin et transgenre comme faisant partie du « nous » LGBT, et non pas comme quelque chose d’externe qui se passe avec « les autres ». Nous croyons surtout que cela est important lorsqu’il est question de santé. Ce fut le cas avec les organismes LGBT pour les questions de droits humains et de santé reliées aux bains gais et à la criminalisation de la transmission du VIH (les organismes sont en faveur des bains et contre la criminalisation).

Nous devons admettre qu’il y a encore beaucoup de travail à faire lorsqu’il est question d’amener l’hégémonie des organismes LGBT de notre côté – dans une perspective politique plus libérale, basée sur les droits humains, contre un ordre du jour répressif et criminalisant à l’endroit des travailleurs du sexe en Norvège.

Campagne médiatique contre les paroles homophobes des artistes des salles de danse
Kenneth van Emden, Suriname Men United
Sommaire : En novembre 2008, la compagnie de téléphone Digicel a célébré son premier anniversaire au Surinam en offrant un concert gratuit. Pour cet événement, deux artistes jamaïcains – Elephant Man et Bounty Killer – furent invités à se produire. La promotion du concert fut énorme car la compagnie de téléphone voulait faire connaître ses services et rejoindre le plus de monde possible au Surinam. Les artistes susmentionnés sont très connus pour les paroles homophobes de certaines chansons. On y entend des expressions comme « tuez l’homme gai » ou « brûlez l’homme gai ». En raison de notre expérience en Jamaïque où ces chansons ont un profond impact en matière de violence et de meurtres à l’endroit des membres de la communauté gaie, Suriname Men United (SMU), un organisme gai, a entamé une campagne pour empêcher ce concert au Surinam.  En collaboration avec un avocat et en utilisant notre loi anti-discrimination, une lettre est envoyée à la direction de la compagnie de téléphone pour attirer l’attention sur les paroles homophobes de certaines chansons des artistes invités et pour demander que ces derniers modifient leur répertoire. Résultat : impact médiatique au Surinam et participation de l’organisme gai à plusieurs entrevues. À la suite de pressions exercées par le conseil d’administration de la compagnie de téléphone et par les médias, toute parole homophobe a été retirée du spectacle. En raison d’un bon plan de revendication incluant les médias et un avocat, nous avons été fiers de jeter la base d’un meilleur avenir pour la communauté gaie au Surinam. C’était la première levée de boucliers contre ces artistes au Surinam et nous les avons obligés à modifier leur répertoire. 

Le moyen prometteur 
La pratique ou le moyen prometteur est le suivant : grâce à un débat public au Surinam, il y a eu une plus grande sensibilisation à ce que représente l’égalité devant la loi.  Le débat a porté sur le droit à des distinctions et à un traitement non discriminatoires, un droit dont dispose toute personne au Surinam, sans égard aux différences religieuses, culturelles ou morales. De plus, la violence liée à la discrimination fut dénoncée par le public en général. La majorité a fait savoir que tout individu doit être libre de « crimes haineux ». SMU a écrit à la compagnie ciblée. Des amis et des gens sympathiques aux gais ont aussi été mobilisés pour promouvoir cette campagne, verbalement, par courriel et par texte message. SMU a contacté des postes de radio et des hommes gais ont même discuté de cette question à la télé. La campagne a inclus des conversations téléphoniques avec les organisateurs et des journalistes ont été invités à soulever la question lors de conférences de presse. Des journaux locaux ont été motivés à écrire au sujet de cette campagne. Cela s’est fait en leur fournissant un dossier sur « les paroles assassines » des artistes. 

Le contexte politique et/ou organisationnel au moment de ce meilleur moyen

La Constitution du Surinam interdit la discrimination. Cela est mentionné à l’article 8 (2) sous le titre Droits fondamentaux. Les Droits et Libertés d’un individu sont ainsi décrits : « Personne ne peut subir une discrimination basée sur la naissance, le sexe, la race, la langue, la religion, l’origine, l’éducation, les croyances politiques, le statut économique ou tous autres statuts. »

Même si, en général, toute personne au Surinam peut vivre sans violence physique, la stigmatisation et la discrimination à l’égard de sous-groupes tels que les LGBTQI, les travailleurs du sexe et les personnes vivant avec le VIH/sida sont encore présentes et cela constitue une forme de violence physique. 

La raison d’être d’organismes non gouvernementaux tels que SMU est de réduire au Surinam la stigmatisation et la discrimination à l’endroit des populations marginalisées mentionnées ci-haut. SMU vise à améliorer la vie de ses commettants conformément aux standards établis par les Principes des Droits de l’Homme.

Surinam est connu pour sa diversité de races, de cultures et de religions. La répartition de la  population surinamienne selon l’ethnicité est illustrée dans le tableau ci-dessous, produit par le Bureau national de la statistique. Une telle diversité montre qu’il n’y a pas un groupe ethnique très fortement majoritaire, ce qui influe sur notre statut de société paisible. Une société dans laquelle la diversité est adoptée et valorisée, voire perçue comme un atout et non un obstacle. Même si chaque groupe ethnique a sa musique, le reggae est populaire partout. Le reggae est une musique étrangère rendue très populaire par Bob Marley. Aujourd’hui on voit des artistes se servir du reggae non pas pour dénoncer l’injustice sociale mais pour promouvoir toutes sortes de violences et de crimes haineux. Ce phénomène est très connu chez les artistes jamaïcains qui utilisent des paroles promouvant l’homophobie et le mauvais traitement des femmes. Les pires artistes jamaïcains sont Beenie Man, Elephant Man, Bounty Killer et Movado. Par leur musique et leurs chansons, ces artistes incitent leurs fans à tuer ou agresser les hommes gais.

Voici ce que stipulent les articles 76, 77, 78 et 79 de la loi sur la sodomie dans la constitution jamaïcaine :
Délits contre nature

 76. Quiconque est trouvé coupable de l’abominable crime de sodomie, commis avec une personne ou un animal, sera sujet à l’emprisonnement et aux travaux forcés jusqu’à un maximum de dix ans.

77. Quiconque tentera de commettre ledit crime ou sera coupable de tout assaut avec intention de commettre ce crime, ou de toute atteinte indécente sur un homme, sera pris en délit et passible d’emprisonnement jusqu’à un maximum de sept ans, avec ou sans travaux forcés.

Preuve de connaissance charnelle


78. S’il faut établir la preuve de connaissance charnelle lors d’un procès pour tout délit en vertu de cette Loi, il ne sera pas nécessaire de prouver l’émission de sperme pour établir une connaissance charnelle ; seule une preuve de pénétration suffira pour établir la connaissance charnelle.

Outrages à la décence

79. Tout individu mâle qui, en public ou en privé, commet un acte de grossière indécence avec un autre individu mâle, ou participe à cette procuration ou essaie de le faire, sera coupable de délit et passible à la discrétion de la cour d’emprisonnement jusqu’à un maximum de deux ans, avec ou sans travaux forcés. 

La Jamaïque figure parmi les pays caribéens les plus homophobes. Les paroles homophobes utilisées par certains chanteurs, qui incitent à la violence contre les personnes gaies, ont un effet nuisible sur le bien-être physique et mental des personnes noires lesbiennes, gaies et bisexuelles, particulièrement les hommes gais.

Les hommes gais noirs sortent moins du placard et sont plus sujets à l’homophobie au sein de leurs familles ; ils se voient forcés de mener une double vie et de garder le silence. Ceci conduit les hommes gais noirs à s’engager dans des comportements sexuels risqués, sans chercher de l’information sur la santé sexuelle, et accroît leurs risques de contracter de VIH ou d’autres maladies transmises sexuellement. Des militants gais ont été tués à la Jamaïque pour avoir tenté d’autonomiser des hommes gais en vue d’une meilleure vie. Plusieurs hommes gais jamaïcains cherchent un apport religieux, mais les églises ne permettent pas aux gais d’entrer, ce qui les pousse à se mobiliser et à créer leurs propres églises, les Églises métropolitaines communautaires.   

L’homophobie à la Jamaïque et son rôle dans l’épidémie du VIH/sida  (Extrait du document Hated to Death, Homophobia, Violence, and Jamaica’s HIV/aids Epidemic – Haï à mort, homophobie, violence et épidémie du VIH/sida à la Jamaïque)

La violence contre les hommes qui ont du sexe avec des hommes est répandue à la Jamaïque ; cela inclut l’harcèlement verbal, les attaques physiques ou armées et les meurtres. Les attaques physiques contre les gais et les hommes perçus comme homosexuels sont souvent accompagnées d’une intention de tuer la victime (ex. : « battyman fi dead » (les hommes gais doivent mourir). Ils sont réticents à s’adresser à la police pour une aide car la police leur refuse régulièrement une aide, n’enquête pas sur les plaintes d’homophobie et arrête ou détient des hommes présumés gais. Dans certains cas la police les attaque et promeut la violence homophobe. Les femmes qui ont du sexe avec des femmes sont aussi la cible de violence communautaire et de harcèlement policier ; comme pour les hommes qui ont du sexe avec des hommes, leurs plaintes de violence sont aussi ignorées par la police.

La violence endémique, tant au niveau privé qu’au niveau de la police et des forces de l’ordre jamaïcaines, et la réponse inadéquate de l’État constituent des problèmes pour tous les Jamaïcains. Les gais et lesbiennes sont souvent sur la ligne de front de cette violence. Mais la loi jamaïcaine sur la sodomie, qui criminalise les actes sexuels entre hommes adultes consentants, est utilisée pour justifier l’arrestation arbitraire et la détention, voire la torture, d’hommes (et de femmes parfois) présumés homosexuels. La violence et la discrimination basées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre sont aussi promues par des facteurs politiques et religieux, y compris l’intolérance religieuse face à l’homosexualité, la musique populaire jamaïcaine et l’utilisation de slogans anti-gais par les leaders politiques. Bien que les droits à la liberté d’expression et de religion interdisent plusieurs de ces actes, le gouvernement jamaïcain n’a pas su faire face à ces causes de violence répandue et de discrimination basée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre.

Puissante institution sociale à la Jamaïque, l’Église dénonce l’homosexualité comme péché et les pasteurs jamaïcains chrétiens prêchent fortement contre elle, justifiant parfois leur opposition en termes culturels et religieux. Par exemple, en s’opposant à l’ordination d’un clerc ouvertement gai (position pas unique au clergé jamaïcain), un prêtre anglican de Kingston a dit que « jamais un contingent anglican jamaïcain ne pourrait commencer à appuyer une telle décision » parce que « la société jamaïcaine est intolérante face à l’homosexualité et au comportement homosexuel. »

La musique de danse jamaïcaine est une puissante force culturelle dans la société jamaïcaine et elle reflète/renforce les préjugés populaires contre les lesbiennes et les gais. Plusieurs artistes interprètent des chansons qui glorifient la violence brutale (voire le meurtre) contre les hommes et les femmes qui ne souscrivent pas aux rôles stéréotypés des genres ; ces artistes encouragent « un nettoyage » de la société jamaïcaine. 

La musique meurtrière influence plusieurs jeunes dans les Caraïbes. Jusqu’à deux ans passés, on n’accordait pas d’importance à cette question au Surinam. En général, les gens n’attachaient pas d’importance au contenu des paroles homophobes ; ils appréciaient seulement le rythme et voyaient dans les paroles une sorte de jargon populaire. En raison de cette attitude, la communauté et les autorités surinamiennes n’ont jamais considéré les artistes jamaïcains comme dangereux et inappropriés. Cela explique pourquoi organismes et représentants ont refusé de s’élever contre cela.

Développement et émergence du meilleur moyen 

En novembre 2008, la compagnie de téléphone Digicel a organisé un concert pour célébrer son premier anniversaire au Surinam. Les artistes invités incluaient deux chanteurs jamaïcains : Elephant Man et Bounty Killer. Ils devaient être les artistes de proue du concert. Cet événement avait plusieurs buts ; en plus souligner le premier anniversaire de Digicel, il constituait une puissante activité promotionnelle. 

Les artistes Bounty Killer et Elephant Man sont très connus pour leurs paroles qui incitent à la violence contre les gais. On les entend chanter des refrains comme « tuez l’homme gai » ou « brûlez l’homme gai ».

Beenie Man, chanteur jamaïcain populaire, chante : Man - Han Up Deh Batty Man Fi Dead (aka ‘Weh U No Fi Do’) Hang chi chi gal wid a long piece of rope ; ce jargon jamaïcain se traduit comme suit : toutes les lesbiennes devraient être pendues au bout d’une corde et tous les pédés devraient être tués ; aucun homme ne doit coucher avec un autre homme ; il faut prendre un bazooka et les tuer.

Un autre artiste jamaïcain, Bounty Killer, chante : Bun a fire pon a puff and mister fagoty (Uh huh) Poop man fi drown an dat a yawd man philosophy (Uh huh) Man A Badman. Traduction : il faut allumer un feu et tous les hommes gais doivent être brûlés ; un rayon laser doit éliminer tous les hommes gais. 

Buja Banton, chanteur jamaïcain, est très connu pour son Boom Bye Bye : Boom Bye Bye  Boom bye bye  Inna batty bwoy head  Rude bwoy no promote no nasty man Dem haffi dead Send fi di matic an Di Uzi instead  Guy come near we  Then his skin must peel  Burn him up bad like an old tyre wheel. Cette chanson dit que tous les queers doivent être tirés dans la tête. Les hommes rudes (hétéros) ne promeuvent pas des gars queers. Tous les hommes gais devraient être tués avec un fusil automatique ou un UZI.

Compte tenu de la situation à la Jamaïque, où ces chansons auraient conduit à une réelle violence contre les gais, voire au meurtre, l’organisme gai Surinam Men United (SMU) a mené une campagne contre la venue des deux artistes jamaïcains. En utilisant notre loi anti-discrimination, une lettre est envoyée à la direction de la compagnie de téléphone pour souligner le contenu et l’incitation inacceptables des paroles de ces chanteurs, et pour exiger que ces derniers modifient leur répertoire avant de se produire au Surinam.

Au début, SMU est intervenu discrètement auprès de Digicel, puis a réalisé qu’une visibilité médiatique était nécessaire pour faire pression sur Digicel et son activité promotionnelle. SMU a modifié sa stratégie pour inclure les médias et, partant, le grand public dans un débat sur la question suivante : la société surinamienne doit-elle permettre que des artistes tels que Bounty Killer et Elephant Man incitent à la violence contre les gais ? Cette stratégie a donné lieu à une immense couverture médiatique au Surinam et SMU a participé à plusieurs débats sur cette question. Ultimement, aucun texte homophobe ne fut inclus dans le concert grâce aux pressions du conseil d’administration de la compagnie téléphonique, des médias et de l’opinion publique 

Le succès de cette démarche

SMU est conscient qu’un débat public sur une question LGBTQI est encore tabou dans la société surinamienne, donc très délicat. Mais puisque le moyen choisi incluait une participation active du grand public, SMU considère que son moyen est un succès. Notre méthode a déjà éliminé la barrière taboue qui empêchait les LGBTQI de jouir de leurs droits et privilèges.

En raison d’un solide plan de revendication incluant des partenariats stratégiques avec les médias, le gouvernement et les experts juridiques, nous avons pu envoyer un message contre la discrimination, l’ignorance, l’intolérance et la violence à l’endroit des gais. Nous considérons cela comme un premier pas pour améliorer la vie de la communauté LGBTQI au Surinam, eu égard à l’égalité d’accès aux droits humains et à l’égalité de protection de leurs droits contre toutes violations. L’intervention décrite ci-haut est la première de cette nature au Surinam et nous pouvons fièrement affirmer qu’elle a remporté un immense succès.

Ce moyen a pavé la route pour plusieurs organismes, leur ouvrant la porte à un réseautage avec SMU. De plus, des membres de la communauté gaie ont été autonomisés grâce à ce moyen et à son succès ; ils sont plus intéressés à sortir du placard. Un dialogue différent a été initié au sein de la société au sujet des questions LGBTQI et les médias sont plus enclins à faciliter ce dialogue de manière moins sensationnelle.

Facteurs de réussite, intentionnels ou non, externes ou internes
SMU est membre du Forum caribéen des lesbiennes et des gais. Grâce à ce réseau, l’expérience jamaïcaine entourant la violence émanant des artistes du reggae est partagée. SMU s’est engagé à agir de manière préventive afin d’éviter des désastres semblables à celui vécu à la Jamaïque. 

Notre moyen d’action fut pleinement appuyé par l’équipe de SMU et les membres de la communauté gaie. Plusieurs avis, rapports et documents contenant de l’information sur l’historique des artistes reggae furent fournis par des militants et experts du VIH/sida au Surinam, au Canada et dans les Caraïbes. 

Les médias ont aussi contribué au succès en étant instrumental dans le tenue d’un débat et en publiant des données exactes sur la question. Les journalistes ont aussi confronté les artistes au sujet de leurs chansons promouvant la violence. L’organisme organisateur du concert, Digicel, est aussi devenu un allié en bout de ligne. Le directeur général s’est engagé à ce qu’aucun contenu homophobe ne soit présenté à l’avenir ; en présence des journalistes et des artistes lors d’une conférence de presse télévisée, il a promis d’obéir à la loi anti-discrimination. 

Individus et leaders qui ont influé sur le résultat
Un des individus qui ont influé sur le résultat fut l’avocat que SMU a engagé pour rédiger la lettre. Cette méthode a été suivie pour mettre en évidence l’importance et le sérieux de la campagne. De plus, les journalistes ont joué un rôle clé en donnant une plus grande visibilité à la campagne. Cela a aidé SMU à sensibiliser et informer la communauté au sujet des LGBTQI. L’aide et l’avis de plusieurs directeurs d’ONG furent également très utiles et eurent un impact sur le résultat. Ces personnes ont plusieurs années d’expérience dans le domaine de la revendication ; le partage avec SMU fut très utile. Les entrevues avec des gais et lesbiennes ont joué un rôle clé dans le résultat car ces gens sont ceux qui subissent la violence émotive suscitée par les paroles des chansons. En partageant ses rapports et documents. Le Forum caribéen a permis à SMU d’entamer des discussions et des dialogues basés sur de l’information prouvée.

Évaluation de ce moyen prometteur
Il faut d’abord dire que ce moyen a commencé comme réponse spontanée à une circonstance inattendue, puis s’est transformé en un projet continu de sensibilisation.  Le moyen décrit dans le présent narratif avait un but précis : dire aux artistes que la promotion de crimes haineux n’est pas tolérée au Surinam et qu’ils ne peuvent pas présenter des chansons contenant un tel message. Les critères d’évaluation étaient : 1) déclaration publique de Digicel, signataire du contrat avec les artistes, à l’effet que ces derniers avaient signé une entente les obligeant d’exclure toute référence à la violence contre les gais ; 2) le répertoire ne comportait aucune chanson homophobe ; 3) un sondage post concert auprès des gais indique qu’ils étaient satisfaits du moyen utilisé par Suriname Men United. D’autres ont indiqué leur appréciation en envoyant des courriels et en téléphonant pour féliciter SMU, non seulement pour ses efforts liés à ce moyen mais aussi pour avoir réussi ; 4) des entrevues un à un avec d’autres personnes ont aussi permis d’évaluer ce moyen prometteur. 

Résultats prévu et imprévus
Le résultat prévu est un concert sans chansons homophobes. Le résultat imprévu est l’élargissement de la réponse pour inclure un mouvement structurel qui comprend toutes les formes de discrimination et une visibilité de la violation des droits.  L’enthousiasme de tous les partenaires vis-à-vis du succès les a motivés à continuer à faire équipe et à appuyer les efforts pour améliorer la qualité de vie de la communauté LGBTQI. Les médias sont plus sensibilisés aux questions LGBTQI et y font maintenant écho de manière moins sensationnelle. De plus, le secteur public (particulièrement l’application de la loi) est plus conscient de son rôle dans la prestation d’une protection égale contre la violence à l’endroit des LGBTQI ; de même, la communauté LGBTQI est plus autonomisée, donc plus capable de s’affirmer et d’exiger un traitement égale.

Il n’y a pas eu de résultats négatifs imprévus ou potentiels ni de ressac parce que la question a été débattue publiquement. Le seul résultat négatif est le suivant : les gens qui sont contre l’homosexualité ont exprimé leur opinion à la radio. 

Plusieurs ont apprécié cette campagne parce qu’elle découlait entièrement de la constitution surinamienne, clamant que la discrimination est illégale.

Récemment deux concerts ont eu lieu et les artistes jamaïcains Beenie Man et Movado se sont produits. Les organisateurs ont indiqué lors d’une conférence de presse, à la radio et à la télé, que toutes chansons homophobes étaient interdites. SMU a même été invité à voir le spectacle sur CD pour vérifier qu’il était exempt d’homophobie. Le travail de notre organisme est mieux reconnu et des compagnies s’engagent dans le processus de décision quand vient le temps, par exemple, de vérifier des spectacles.

Les défis et comment les surmonter

Crainte du ressac : Au début un des défis pour nous était la seule idée de faire une sortie publique pour entamer une si grande campagne. C’était la première fois et nous avions un peu peur d’agir à ce niveau-là. Mais grâce aux appuis et à la pensée positive, nous avons fait le premier pas.

Données empiriques : Le gérant du spectacle a dit que les artistes ne font pas partie de la catégorie des « musiciens assassins ». Pour prouver le contraire, nous lui avons fourni un dossier sur la « musique assassine » où les deux artistes étaient décrits. L’impact de la musique sur le comportement violent n’est cependant pas corroboré par des données fiables.

Points de vue moraux et religieux : Une partie du public s’est opposée à notre moyen d’action en exprimant des remarques de stigmatisation et de discrimination à l’endroit des homosexuels. On disait que les gais ne méritaient pas une telle attention et qu’ils ne devaient pas recevoir un tel appui. On voulait que le profilage positif cesse. On disait aussi que SMU faisait une promotion publique de l’homosexualité alors que les gais devraient demeurer dans le placard. On a même avancé que les gais se préparaient à prendre le pouvoir. Ces remarques étaient surtout de nature morale et religieuse.
Alliances et réseaux créés pour que le succès perdure
C’est avec les médias que SMU a développé le partenariat le plus stratégique. Tous les formats possibles de visibilité médiatique ont été utilisés. À titre d’exemples, des articles de journaux appuyant notre méthode furent publiés régulièrement. Plusieurs poste de radio ont invité SMU a délégué un représentant pour des émissions où le public pouvait poser des questions ou exprimer une opinion. Une station locale de télévision a aussi décrit notre moyen d’action en invitant des hommes gais à une discussion de la question en direct, alimentée par de courts vidéos sur des gens de la rue exprimant leur opinion. 

L’appui du Forum caribéen a été sollicité. Il a fourni à SMU un dossier sur « la musique assassine ». Il contient les noms d’artistes reggae et le titre de leurs chansons, avec une explication des paroles homophobes. Le Forum a aussi partagé des expériences et des rapports d’activités entreprises contre des artistes dans les Caraïbes.

Contribution à un mouvement plus large ou à des objectifs partagés par d’autres mouvements  

Le résultat imprévu est l’expansion de la réponse vers un mouvement plus structurel qui inclut toutes les formes de discrimination et d’exposition à des violations de droits. L’enthousiasme chez tous les partenaires face au succès les a motivés à continuer à faire partie de l’équipe et à appuyer les efforts pour améliorer la qualité de vie de la communauté LGBTQI. Les médias sont plus sensibles aux questions LGBTQI et y font échos de manière moins sensationnelle. De plus, le secteur public (particulièrement l’application de la loi) est plus conscient de son rôle dans la prestation d’une protection égale contre la violence à l’endroit des LGBTQI ; de même, la communauté LGBTQI est plus autonomisée, donc plus capable de s’affirmer et d’exiger un traitement égale.

Le Conseil des médias prend plus position sur l’impact de la musique et d’autres produits médiatiques sur le comportement des enfants et sur les points de vue au sujet du traitement égal de divers sous-groupes tels que les femmes, les sans abri, etc.

Aptitudes et leçons apprises en cours de route
Les leçons et les aptitudes apprises sont : 

· Connaître les forces et les faiblesses de votre organisme et de votre adversaire ;

· Bien comprendre la bataille dans laquelle vous vous engagez ;

· Bien diagnostiquer le problème qui vous assaille ; comprendre les différentes dynamiques sous-jacentes (politique, religieuse, légale, sensibilité culturelle) ;

· Avoir accès à une documentation et tirer des conclusions basées sur des données fiables ;

· Faire participer le plus grand nombre de partenaires stratégiques ;

· Créer une équipe multidisciplinaire, incluant des avocats, des décideurs de politiques, des éducateurs et des journalistes par exemple ;

· Veiller à ce que vos commettants appuient votre méthode ;

· Fixer des buts atteignables ; ex. : dans notre cas, ne pas exiger l’annulation du spectacle mais demander un répertoire acceptable (cette approche permet de satisfaire les besoins des fans et ceux de vos commettants) ;

· Embarquer vos commettants dès le début du processus ;

· Communiquer clairement avec toutes les parties prenantes avant, pendant et après la démarche ;

· Utiliser le pouvoir de l’information à tout moment en fournissant constamment des données exactes à l’opinion publique.

Une initiative pour développer la capacité LGBT à la base dans les pays du Sud et de l’Est du globe qui sont particulièrement oppressifs ou dangereux pour les militants et individus LGBT
Sean Casey, Heartland Alliance
Sommaire: En 2008, Heartland Alliance for Human Needs & Human Rights (Alliance Heartland pour les besoins humains et les droits humains) – un organisme américain de droits humains et de services sociaux – a lancé le Global Equality Network / Réseau global d’égalité en vue de développer la capacité LGBT à la base dans le Sud et l’Est du globe grâce à une aide financière, un appui technique, le réseautage, le mentorat et la mobilisation des ressources. Alliance Heartland agit comme partenaire coordonnateur de Global Equality Network (GEN).

GEN opère en symbiose avec des organismes clés LGBT dans plusieurs régions du Sud et de l’Est ; ceux-là servent d’intermédiaires entre de grands bailleurs de fonds et les mouvements LGBT naissants. GEN est unique en ce sens qu’il dirige son appui vers des pays qui sont particulièrement opprimants ou dangereux pour les militants et individus LGBT. Avec leur capacité d’obtenir des fonds de grands donateurs, les organismes régionaux qui constituent GEN en Afrique de l’Ouest, en Afrique Centrale, au Moyen Orient, en Afrique du Nord et en Asie du Sud redirigent les ressources vers les militants à la base. Simultanément, les organismes travaillent avec les militants de la base en vue de développer leur capacité opérationnelle, de concevoir, financer, mettre en œuvre et suivre des programmes. Résultat : une société civile plus forte qui peut appuyer le mouvement pour les droits et les protections LGBT, tant aux niveaux local que régional.

GEN représente un moyen prometteur pour le développement d’une société civile LGBT à la base dans le Sud et l’Est du globe, qui bâtit des réseaux de soutien et de protection durables au niveau régional, tout en réduisant la dépendance sur des intermédiaires financiers du Nord. Entamant sa troisième année, GEN appuie des militants LGBT à la base et des organismes/groupes LGBT naissants dans presque vingt pays : Sierra Leone, Libéria, Ghana, Gambie, Rwanda, République démocratique du Congo, Égypte, Jordanie, Syrie, Irak, Afghanistan, Pakistan, Bangladesh et les Maldives ; GEN travaille aussi avec des organismes constituants basés au Nigeria, au Burundi, au Liban et au Sri Lanka.      

Historique

Les droits LGBT sont limités dans toutes les parties du monde, mais certaines régions sont particulièrement dangereuses ou oppressives pour les membres des minorités sexuelles. GEN a été conçu pour porter son attention et ses efforts sur le développement d’une société civile LGBT dans cinq régions du globe où les populations LGBT sont particulièrement vulnérables, où il y a un besoin criant d’investir dans le développement d’une société civile LGBT à la base.

La violence et les arrestations basées sur l’orientation sexuelle réelle ou perçue sont devenues la norme dans plusieurs pays du Moyen Orient. En Égypte, 52 hommes ont été arrêtés en mai 2001 dans un club de nuit populaire auprès de la communauté gaie du Caire. Les hommes ont été accusés de « débauche habituelle » et de « comportement obscène » en vertu de l’article 9c de la Loi 10 de 1961 (Lutte contre la prostitution) ; deux d’entre eux ont été accusés de tenir « un culte homosexuel » et d’ « outrage à la religion » en vertu de l’article 98f du Code pénal. En Arabie Saoudite, 55 jeunes perçus comme gais ont été arrêtés en juin 2009 lors d’une fête d’anniversaire. Ici, les arrestations ont été faites parce que « deux des détenus portaient du maquillage et dansaient devant le groupe ». Dans les deux cas, la seule raison des arrestations reposait sur la perception que les personnes présentes étaient des hommes gais. Les personnes LGBT souffrent aussi d’un manque flagrant de protection en Irak où les assassinats liés à la politique et à la famille sont en progression. Au moins 25 hommes ont été sauvagement tués à Sadr au cours du printemps 2009, tous apparemment tués parce qu’ils étaient perçus comme gais. Au Liban, l’article 534 du Code pénal continue encore de criminaliser les « actes sexuels contre nature » et donne aux autorités le droit d’arrêter et d’inculper des personnes LGBT en raison de leurs activités sexuelles.

En Asie du Sud, le conservatisme islamique crée des situations dangereuses pour les populations LGBT. L’Afghanistan, le Pakistan, le Bangladesh et les Maldives souffrent tous d’un manque de société civile LGBT, rendant difficile le contact entre individus LGBT et la création de systèmes d’appui communautaires. Vivant en isolation, les gens LGBT jouissent de peu ou pas de représentation dans le processus d’élaboration des politiques. Au printemps 2009, le coordonnateur de GEN a rencontré plusieurs hommes gais à Kabul (Afghanistan), qui avaient été ciblés par leurs familles et communautés. Au Sri Lanka, des régions orientales de l’île ont été témoins d’une agression accrue à l’endroit des populations LGBT. En 2008, une publication musulmane conservatrice a mené une campagne de dénigrement contre Equal Ground, un organisme constituant de GEN basé à Colombo, accusant faussement l’organisme d’attirer des jeunes hommes et femmes vers un comportement sexuel déviant, avec l’appui de l’État d’Israël.

Au Nigeria, des projets de loi criminalisant « des actes de même sexe » et le développement d’une société civile LGBT ont été présentés dans un effort de criminaliser l’homosexualité à plusieurs niveaux. Une combinaison des mouvements chrétiens, qui incluent ceux de l’Église anglicane, et de l’influence de la Loi Shari’a islamique dans les États du Nord crée une situation extrêmement dangereuse pour les populations LGBT dans tous les coins du pays, prenant souvent la forme de violence familiale/ communautaire envers les individus LGBT. 

En Afrique Centrale, la montée des mouvements chrétiens conservateurs a conduit à des pressions accrues qui marginalisent davantage les populations LGBT de cette région. Le gouvernement du Burundi a récemment adopté un projet de loi criminalisant la sodomie dans ce pays. Des individus LGBT ont été ciblés au Rwanda. Dans la République démocratique du Congo la société civile LGBT est fragile et peu appuyée.

Consciente du danger et de l’oppression qui attendent les populations LGBT du Sud et de l’Est du globe, et du manque de financement/appui pour les groupes et militants LGBT locaux, Alliance Heartland a lancé GEN pour mobiliser les ressources et l’aide au développement des capacités en vue d’investir stratégiquement dans le développement de mouvements LGBT à la base au Moyen Orient, en Asie du Sud, en Afrique de l’Ouest et du Centre et en Amérique Centrale.

Structure

C’est en janvier 2008 que GEN a été créé pour répondre à des besoins urgents de droits et de protection ressentis par les populations LGBT de plusieurs régions du globe. Alliance Heartland for Human Needs & Human Rights a assumé le rôle de partenaire coordonnateur ; au début les organismes constituants incluaient Helem du Liban, Equal Ground du Sri Lanka, The Independent Project du Nigeria et OASIS de Guatemala. En 2009, les problèmes légaux d’OASIS l’empêchèrent de participer pleinement à GEN et au début de 2010 OASIS sera remplacé par Humure, plaçant l’accent de la quatrième région sur l’Afrique centrale francophone.

Au cours des deux dernières années, Alliance Heartland a agi comme intermédiaire entre plusieurs gros bailleurs de fonds et des organismes LGBT du Sud, ce qui a facilité des progrès significatifs chez les organisme constituants dans leurs capacités de développer, financer et mettre en œuvre des programmes qui assurent les droits et la sécurité des populations LGBT dans leurs pays et dans leurs grandes régions.

Les organismes constituants de GEN agissent comme les premiers agents de mise en œuvre, en liaison directe avec les militants et les organismes naissants dans leurs régions, pour offrir un soutien technique et une aide au développement des capacités, et pour développer des mécanismes régionaux de subventions pouvant acheminer les fonds vers les partenaires régionaux.

À partir de janvier 2009, deux organismes constituants de GEN – Helem et Equal Ground – ont lancé des réseaux régionaux de développement des capacités et d’appui respectivement dans les régions de l’Asie du Sud, du Moyen Orient et de l’Afrique du Nord. Au début de 2010, deux autres réseaux régionaux seront créés par TIP en Afrique de l’Ouest et par Humure en Afrique Centrale. Chacun des organismes constituants dispose de personnel affecté au travail régional et de budgets pour voyages et réunions ; ils ont établi des stratégies de financement et des initiatives de développement des capacités dans leurs régions. 

Profil des organismes constituants de GEN 

· Helem – Liban (œuvrant au Moyen Orient et en Afrique du Nord) – Fondé en 2004, Helem œuvre à l’avancement des droits et des protections de la communauté LGBT au Liban et au Moyen Orient.  

· Equal Ground – Sri Lanka (œuvrant en Asie du Sud) – Fondé en 2004, Equal Ground veille à assurer les droits de tous les individus au Sri Lanka, sans égard à l’ethnicité, la classe, la caste, l’orientation sexuelle ou l’identité de genre. En plus de ses efforts de revendication, Equal Ground tente de créer une fierté communautaire chez les individus LGBT qui sont souvent ostracisés et rendus invisibles dans la société générale.  

· The Independent Project (TIP) – Nigeria (œuvrant dans l’Afrique de l’Ouest anglophone) – The Independent Project (TIP) a été créé en 2005 à Lagos (Nigeria) en réponse aux violations de droits humains basées sur l’orientation sexuelle réelle ou perçue. Le groupe est un forum pour les jeunes militants des droits humains ; il est proactif dans la défense des droits de tous les Nigériens, sans égard à l’orientation sexuelle, l’identité de genre, la religion ou la capacité.  

· Humure – Burundi (œuvrant en Afrique Centrale francophone) – Humure est devenu une voix puissante pour les droits et protections LGBT en Afrique Centrale. Fondé sous le nom ARDHO en 2003, Humure a créé des partenariats stratégiques avec des ONG locaux, des représentants gouvernementaux sympathiques, des missions diplomatiques et des organismes internationaux au Burundi et à travers le monde.   

· OASIS – Guatemala – Créé en 1993, OASIS veille à promouvoir le respect des droits humains au Guatemala, particulièrement ceux reliés au VIH et à la sexualité. OASIS documente les violations de droits humains à l’égard de la communauté LGBT et veille à défendre les droits et la sécurité des individus LGBT. 

Démarche

Le but avoué de GEN est de contribuer, au niveau de la base, au développement d’une société civile LGBT forte et unie, capable de faire avancer les droits et protections LGBT localement, régionalement et globalement. GEN vise à atteindre ce but en poursuivant trois sous objectifs clés :

1. Développer la capacité de partenaires régionaux clés ;

2. Créer des mécanismes régionaux de financement et de développement des capacités ;

3. Investir stratégiquement dans les militants et les organismes LGBT à la base par le biais d’une combinaison de subventions aux partenaires régionaux et d’appui au développement des capacités en régions.

Les principales activités clés qui permettent d’atteindre ces buts sont :

Plans d’évaluation et de développement des capacités
GEN a commencé par une série de visites auprès des organismes constituants au Nigeria, Liban, Guatemala et Sri Lanka1. Les visites en duré deux semaines en moyenne et chacune d’elles a porté sur l’évaluation de la capacité organisationnelle et la création d’un plan de développement de la capacité organisationnelle. Un outil d’évaluation de la capacité a été conçu pour identifier les principales lacunes au niveau de l’organisation et de la programmation (voir tableau ci-dessous).

	Critères de GEN pour l’évaluation des capacités

	· Mission, vision et objectifs stratégiques

· Governance organisationnelle

· Structure et approches de management
· Gestion financière et redevabilité

· Processus de planification stratégique

· Programme de développement

· Levée de fonds

· Développement de propositions

· Gestion de projets
· Démarches dans l’évaluation des besoins

· Planification de l’expansion régionale
	· Objectifs – spécifiques, mesurables, atteignables, pertinents, selon l’échéancier

· Développement et utilisation d’un plan de travail

· Développement et gestion budgétaire

· Suivi et évaluation

· Protections juridiques

· Documentation/corroboration

· Travail de politique et de revendication

· Réseautage régional/collaboration 

· Programmes du VIH/sida


En travaillant avec le personnel, les membres du conseil d’administration et les bénévoles de chaque organismes constituant de GEN, des évaluations de capacités ont été faites et des plans détaillés de développement des capacités furent créés en vue d’identifier les faiblesses au niveau de l’organisation et de la programmation, et comment y remédier.

_______________
1. Pour clarification, Heartland Alliance réfère aux partenaires régionaux de GEN en les nommant « organismes constituants » alors que les organismes locaux recevant une aide des « organismes constituants » sont appelés « partenaires régionaux ». 

Les plans de développement des capacités servent maintenant comme plans de travail annuels pour la croissance et le renforcement organisationnels, l’identification des lacunes et des faiblesses, la liste des plans d’action, l’attribution de responsabilités pour le suivi et l’établissement d’échéances pour l’action à entreprendre. Les plans de développement des capacités permettent aussi à Alliance Heartland de coordonner l’appui aux organismes constituants de GEN, permettant au coordonnateur de GEN d’identifier les occasions de réponses coordonnées aux lacunes identifiées par les multiples organismes constituants.

Subventions
En janvier 2009, après avoir consacré la première année au développement des capacités organisationnelles des quatre organismes constituants de GEN, des subventions ont été versées à trois organismes (excluant OASIS) pour investir dans leur capacité générale de gestion et pour appuyer le développement du réseautage régional. Chaque organisme constituant de GEN a été invité à soumettre un plan pour 2009, avec budget. Bien que les activités et le budget proposés par chaque organisme constituant étaient uniques, les fonds ont généralement servi à couvrir les coûts organisationnels de base (loyer, connexion Internet, téléphone), les salaires du personnel affecté au développement de réseaux régionaux et le transport. Helem et Equal Ground ont consacré leurs efforts aux réseautage international ; TIP s’est tourné vers le développement de ses capacités organisationnelles et vers les communications avec le Nigeria.

En 2010, les subventions de développement du réseautage régional seront versées par Arab Foundation for Freedom and Equalities (AFE – une initiative régionale créée par Helem), Equal Ground, TIP et Humure2, pour appuyer la collaboration et la coordination régionales continues. De plus, chaque organisme constituant recevra une « sous subvention » à utiliser pour donner de petits montants à des partenaires dans leurs régions. AFE se positionne comme une initiative régionale formelle vouée au financement et au développement des capacités, alors que TIP, Humure et Equal Ground continueront à assumer leurs rôles actuels tout en ajoutant des projets régionaux à la liste de leurs initiatives et activités organisationnelles.

Les « sous subventions » de GEN constituent une partie critique du projet car elles représentent le développement de mécanismes de financement au seul niveau régional. Au cours des deux prochaines années, GEN entend aider les organismes constituants à devenir des bailleurs de fonds régionaux indépendants, et ce en sollicitant directement du financement d’importants donateurs du Nord et en aiguillonnant ces fonds vers les militants et les organismes de la base dans leurs régions.  

Visites d’appui sur le terrain

Le coordonnateur de GEN pour Alliance Heartland visite annuellement chaque organisme constituant. Cette visite permet de travailler avec les organismes constituants de GEN pour 1) mettre à jour et raffiner les plans de développement des capacités ; 2) raffiner et élargir les stratégies de réseautage régional et de développement des capacités ; 3) élaborer des plan de financement pour générer des revenus afin de maintenir les activités de GEN de manière indépendante.

_______________
2. À partir de 2010, OASIS ne sera plus un organisme constituant de GEN.

Assemblée annuelle
En août 2008, Alliance Heartland a organisé la première assemblée globale de GEN à Mexico, ce qui coïncidait avec la Conférence internationale sur le VIH/sida. Cet événement a permis aux organismes constituants de GEN de partager des expériences de diverses régions du globe, d’identifier des secteurs clés d’appui et de développer des stratégies pour le développement régional des capacités et l’investissement dans des mouvements à la base. Durant cette réunion, les délégués ont précisé les cibles suivantes, en s’arrêtant particulièrement au rayonnement régional en Afrique de l’Ouest, au Moyen Orient, en Amérique Centrale et en Asie du Sud :

· Fournir un appui concret aux organismes de la base en temps de crise ;

· Offrir un développement de capacité au niveau de la base pour les plus petits partenaires régionaux ;

· Appuyer les besoins des organismes « sur la première ligne de défense » ;

· Investir pour obtenir des compétences/capacités en droits humains ;

· Avoir des réseaux régionaux taillés sur mesure, conformes aux contextes sociopolitiques (ex. : utiliser les réseaux de services pour les droits des femmes et des sidéens dans certaines localités particulièrement dangereuses).

En août 2009 la seconde assemblée globale de GEN s’est tenue à Copenhague (Danemark) pour coïncider avec la Conférence sur les Droits de l’Homme des Out-Games. Lors de cette assemblée, les organismes constituants de GEN ont raffiné leurs stratégies de rayonnement régional et de financement. La réunion a aussi été une occasion pour Alliance Heartland et pour les organismes constituants de GEN de définir des secteurs clés d’investissement – capacité financière et opérationnelle – à un niveau global et de développer des standards et des objectifs globaux pour le financement des partenaires régionaux de GEN.

Mesurer l’impact

Alliance Heartland mesure l’impact de GEN par divers moyens – surtout en s’arrêtant à des critères de processus et de production plutôt qu’à de larges critères d’impact et de résultat. Au niveau global, le succès de GEN peut être mesuré par le nombre de partenaires appuyés (4 organismes constituants et au moins 17 partenaires régionaux), le niveau ou montant des ressources investies dans les mouvements à la base et le niveau des « nouvelles » ressources (et nouveaux donateurs) mobilisés au niveau de la base pour les droits LGBT, la santé et les efforts de protection. Au niveau régional, le succès de GEN est mesuré par des critères de développement des capacités chez les organismes constituants, par la mobilisation de ressources au niveau régional et par l’aide accordée aux partenaires régionaux.

Facteurs déterminant le succès

Le succès de GEN repose sur plusieurs niveaux d’efforts et de réalisations : global, régional et local. Parmi les facteurs qui ont influencé – et qui continueront d’influencer – l’impact de GEN et le succès du projet, il y a : 
· L’engagement des organismes constituants à travailler au niveau régional en investissant leur temps et capacité organisationnelle pour étendre les efforts LGBT dans leurs régions globales. 

· L’engagement des donateurs à continuer d’appuyer les investissements des militants LGBT à la base, particulièrement en travaillant avec des organismes régionaux intermédiaires.

· La capacité du coordonnateur de GEN de mobiliser les ressources pour le projet, tant des mécanismes LGBT existants de financement que des « nouvelles » sources telles que USAID, le Secrétariat d’État américain, les fondations et les donateurs individuels.

Bien que GEN soit une initiative relativement jeune, le projet a déjà remporté divers succès importants :

Mobilisation des ressources 

Depuis le lancement de GEN, Alliance Heartland a réussi à assurer les fonds de plusieurs sources. En janvier 2008, Alliance Heartland a lancé le Conseil de leadership de GEN pour engager la communauté LGBT de Chicago dans un militantisme LGBT global – un effort qui a assuré un financement sans restriction permettant à GEN de donner des appuis urgents.

Au printemps 2008, Alliance Heartland a obtenu une subvention permettant d’offrir la Bourse des droits humains et du leadership à Sewedo Joseph Akoro pour un stage de deux mois à Alliance Heartland. Elle a aussi reçu le financement pour offrir une bourse à cinq membres du personnel partenaire de GEN en vue d’un stage d’un mois à Chicago et pour organiser une réunion de travail sur les protections LGBT et les réponses urgentes portant sur des préoccupations clés des organismes partenaires de GEN.

Alliance Heartland a reçu trois subventions pour appuyer l’enregistrement ONG et les frais de participation à une conférence encourus par The Independent Project au Nigeria, et pour appuyer une initiative LGBT à la base en Afghanistan.

En octobre 2009, Alliance Heartland a reçu une subvention des États-Unis pour lancer l’Integrated MSM HIV Prevention Program (Programme intégré de prévention du VIH chez les hommes ayant du sexe avec d’autres hommes) qui conduira à des investissements valant des millions de dollars pour cinq organismes LGBT de base au Nigeria.

Portfolio de GEN

Les organismes constituants ont demandé du matériel de type gabarit qui peut être utilisé par tous les partenaires et qui peut appuyer d’autres initiatives à la base dans les régions ciblées de GEN. En réponse à cette requête, Alliance Heartland a développé le Portfolio des ressources de GEN, un dépôt sur Internet de gabarits prêts à être utilisés que les partenaires de GEN et leurs partenaires régionaux peuvent utiliser pour renforcer leurs organismes et projets. Les organismes constituants de GEN utilisent maintenant ce portfolio de façon régulière. Il s’agit d’une ressource organisationnelle de grande valeur. Voici le contenu du Portfolio des ressources de GEN :

	Contenu du Portfolio des ressources de GEN

	· Principes de Jogyakarta

· Gabarit du suivi et du rapport des abus de droits humains 

· Gabarit du budget de projet

· Gabarit du narratif budgétaire

· Outil de dépistage pour le budget 

· Gabarit du plan de travail

· Gabarit MOU

· Gabarits des rapports financiers et de programmes

· Gabarit d’une proposition
	· Gabarit du plan de contrôle de l’exécution

· Gabarit téléphonique

· Constitution organisationnelle

· Gabarit du communiqué de presse 

· Liste de vérification des contrôles financiers 

· Gabarit d’observation à l’essai  

· Outil d’évaluation des capacités 

· Outil d’un plan développement des capacités 


Occasions de développement des capacités et de la formation

En septembre 2008, Alliance Heartland a reçu une subvention pour amener cinq militants LGBT à Chicago pour un mois dans le cadre de la Bourse des droits humains et du leadership organisationnel. L’Alliance y voyait une occasion de formation plus intense et d’appui au développement des capacités pour les partenaires de GEN. Avec cette subvention, l’Alliance a amené cinq militants à Chicago du 1er au 30 mars 2009 pour participer à une formation, à des stages expérimentaux de travail et à une réunion sur la réponse urgente et les protections LGBT.

Durant la dernière semaine du programme, les participants ont assisté à deux conférences – l’une axée sur la réponse urgente et les protections des individus LGBT en situation dangereuse, l’autre portant sur les immigrants et les réfugiés LGBT. La première réunion était très pertinente pour les organismes constituants de GEN puisqu’ils font régulièrement face à des situations urgentes dans leurs pays. Les invités à cette conférence incluaient les représentants de quatre organismes constituants de GEN, d’autres militants LGBT et le personnel d’organismes partenaires clés (ARC International, Human Rights Watch, la Commission internationale des droits des gais et lesbiennes, Front Line Defenders, Global Rights et Council on Global Equality). 

Les réalisations des organismes constituants 

Depuis le lancement de GEN, les organismes constituants ont fait d’importantes avancées, souvent en travaillant en collaboration avec le coordonnateur de GEN. Voici un choix de réalisations des partenaires de GEN en 2008 : 

TIP – Nigeria

· Le financement a largement augmenté en 2008 et 2009, avec des revenus de multiples donateurs ;

· Le directeur général, Sewedo Joseph Akoro, a participé à un programme de leadership d’une durée de deux mois à l’été 2008, avec Alliance Heartland, et s’est initié à la gestion de projets, de finances et de ressources humaines, plus les relations avec les donateurs ;

· On a entamé la procédure pour l’enregistrement comme ONG auprès de la Commission des Affaires corporatives du Nigeria (demande soumise et en attente) ;

· Développement de matériel imprimé sur TIP et ses projets (en collaboration avec le directeur des Communications d’Alliance Heartland) ;

· Coordination de plusieurs situations de réponse urgente et rôle clé dans la coordination de la planification stratégique et de la revendication des LGBT nigériens ;

· Établissement d’un bureau à Lagos et premiers employés salariés.

Helem – Liban

· Nouvel organigramme du personnel pour accentuer le développement de programmes et le financement ;

· Élaboration d’une stratégie de développement des capacités (maintenant utilisée comme plan stratégique) ;

· Aide de GEN pour sécuriser le financement de multiples donateurs ;

· Développement d’une stratégie de financement diversifié, incluant le développement de propositions, l’appui aux succursales et le rayonnement auprès des donateurs individuels au Liban ;

· Développement d’une stratégie de rayonnement régional afin d’aider les mouvements LGBT naissants au Moyen Orient et en Afrique du Nord ;

· Création de l’Arab Foundation for Freedoms and Equality. 

Equal Ground – Sri Lanka

· Augmentation du personnel en ajoutant deux postes axés sur le développement de nouveaux programmes et le rayonnement national et régional ;

· Élaboration d’une stratégie de réseautage régional pour appuyer les mouvements LGBT à la base en Afghanistan, au Pakistan, au Bangladesh et aux Maldives ;

· Financement largement accru pour le travail au niveau national.

Défis et résultants inattendus
Même si les objectifs de GEN ont été largement atteints à ce jour, l’initiative a dû relever plusieurs défis. Alliance Heartland, les donateurs et les partenaires de GEN ont exprimé leur satisfaction face au succès de ce projet qui a élargi les capacités et l’étendue des organismes constituants en mobilisant les ressources pour appuyer les mouvements à la base et en développant un financement régional, un appui et des mécanismes de protection. En dépit de ces succès, il y a eu quelques préoccupations et défis au cours de la mise en œuvre du projet, dont :

· Complaisance – GEN n’applique pas un modèle compétitif dans l’octroi de subventions aux organismes constituants. Cet environnement non compétitif peut créer une complaisance chez les subventionnés, qui en retour peut conduire à une gestion de programme, un suivi et des rapports inconsistants. 
· Engagements et exigences de temps – Plusieurs organismes constituants de GEN ont noté qu’il est parfois difficile d’équilibrer le travail domestique et régional/international. Pour de petits organismes, des demandes de partout peuvent accroître le fardeau d’une ou deux personnes clés, ce qui soulève le besoin d’investir au niveau moyen de gestion dans ces organismes. 
Une campagne diplomatique pour combattre la criminalisation au Burundi
Christian Rumu, Humure

Sommaire : Le 22 avril 2009, le Président Nkurunziza a promulgué le nouveau code pénal qui en son article 56 fait des relations entre deux personnes de même sexe un crime. La mobilisation et l’intervention de la communauté internationale, des représentations diplomatiques et des partenaires de premier du Burundi, ont fait que malgré que l’article sur l’homosexualité fut maintenu, aucune mesure de d’application de cette loi n’a été prise jusqu’à ce jour. Suite aux pressions exercées par ces différents partenaires du pays, le gouvernement s’est engagé à ne pas appliquer cette moi et  à travailler pour son retrait après les élections de 2010. Ceci nous mène à dire sans ambages que l’intervention des pays et partenaires clés dans le pays où les droits des minorités sexuelles sont remis en cause peut faire évoluer sensiblement les droits personnes LGBTI.

Décrivez votre « meilleur moyen ».
Le débat qui a suivi la criminalisation de l’homosexualité au Burundi a ouvert une voie à une autre forme d’approche à l’association LGBTI du Burundi et aux activistes gays dans la lutte pour les droits des minorités sexuelles.

En se servant des missions diplomatiques et des partenaires dans le développement du pays pour contraindre le gouvernement à renoncer à la disposition contre l’homosexualité, les activistes LGBTI ont su faire naitre une situation de compréhension et  de responsabilisation du gouvernement sur les conséquences néfastes de la pénalisation de l’homosexualité.

Cette méthode consistait pour notre organisation à collaborer étroitement avec les diplomates européens et les partenaires au développement du Burundi,  à demander le retrait de la disposition homophobe, non pas seulement en se basant sur les instruments internationaux des droits humains, mais aussi en insistant sur les conséquences économiques que cette position pourrait engendrer.

Quel était le contexte politique et/ou organisationnel lorsque le meilleur moyen a commencé ? En d’autres mots, pourquoi s’est-il produit ou qu’est-ce qui a causé son développement ? 
En novembre 2008, au Parlement Burundais, le député Fidèle Mbunde, président de la commission justice à l’assemblée nationale venait d’introduire sans débat préalable un article érigeant l’homosexualité en un crime, l’article stipule :

«Quiconque fait des relations sexuelles avec la personne de même sexe est punie d’une servitude pénale allant de trois mois à deux ans de prison et d’une amende de cinquante à cent mille ou d’une de ces peines seulement»

La communauté homosexuelle, regroupé dans l’association Humure anciennement appelée Association pour le Respect et les Droits des Homosexuels (ARDHO) s’est réunie pour réfléchir sur une stratégie à adopter. Un comité ad hoc de crise fut créé pour suivre de près la situation et mener les activités de plaidoyer.

L’équipe de 7 personnes mise en place a multiplié des rencontres pour trouver une approche face à cette nouvelle disposition. Il a procédé d’abord à l’identification des parties prenantes sur cette question. Après les avoir identifié le comité ad hoc s’est mis à chercher les parties qui lui sont favorables et qui ont un poids  sur les politiques ; les organisations de la société civile, les médias, les représentations diplomatiques, la communauté internationale ont été épinglé.

Le débat sur l’homosexualité ayant embrasé les discussions nationales au détriment de tout sujet d’intérêt général,  avec d’un coté les politiques (le parti au pouvoir en général) soutenant avec acharnement cette disposition avec le seul argument de respect aux us et coutumes du pays ; de l’autre coté Humure et quelques organisation de la société civile avançant les arguments de la santé publique et de la lutte contre le sida pour appeler au retrait de cette disposition contre les LGBTI. D’abord privilégiant des contacts ciblés, finalement ces groupes se sont succédés sur des stations radios et télé pour justifier leur position. 

L’église catholique a pris une position qui reprend la position de l’église romaine sur la question de l’homosexualité, se prononçant contre l’homosexualité mais non plus pour la pénalisation. Elle est allée jusqu’à proposer des maisons de rééducation pour les homosexuels. L’église anglicane et les autres sectes supportées par la famille présidentielle, famille fervente et dévouée, ont pris des positions plus dures, en réclamant plus de fermeté pour ces actes qu’ils qualifiaient « contre nature ».  

Ces événements ont créés un choc dans la population où même le simple fait d’évoquer le sexe est impudique. De sur quoi invoquer le sexe entre deux personnes de même sexe dans une société attachée à la famille qui est considérée comme étant une institution sacrée. D’aucun ne s’imaginait soit par ignorance ou par pudeur que ces questions pouvaient un jour être discuté dans les medias. 

L’homophobie n’a fait que croître au sein de la population. Les personnes LGBTI qui se sont prononcés ouvertement dans les médias ont été prises à parti par qui par sa famille, son entourage, son travail, etc.

Décrivez comment cette idée s’est développée ou s’est imposée.
L’approche avec la société civile n’ayant pas porté assez des résultats attendus, un petit groupe de travail s’est alors constitué entre les ambassades européennes (spécialement la Belgique, la France, les Pays Bas et la Norvège) et Humure et seule association Alliance Burundaise contre le Sida. Ce groupe presque chaque semaine tenait un point d’évaluation de la situation. 
La communauté internationale (les institutions onusiennes, les associations LGBTI intergénérationnelles etc.) s’est engagée sur la question de la pénalisation de l’homosexualité au Burundi. Des initiatives concertées furent menées, notamment avec le Fonds Mondial via le Country Coordination Mechanisms, le Bureau des Nations Unies pour les Droits de l’Homme, etc. auprès des différentes personnalités et autorités burundaises.

En février 2009, la disposition fut rejetée par 35 voix contre dans un Sénat où le parti au pouvoir est majoritaire. Il est à signaler ici que 3 anciens présidents de du Burundi : Pierre Buyoya, Silvestre Ntibantunganya, Domitien Ndayizeye, se sont prononcés publiquement contre cette loi en se basant sur les instruments internationaux et en reprenant l’argumentaire de la lutte contre le Sida. Le président du parti Jérémie Ngendakuma, aussi fortement sensibilisé par les diplomates, avait donné une consigne de vote aux sénateurs de la majorité contre la disposition. 

Au mois de mars plus ou moins 10 000 personnes manifestent officiellement contre l’homosexualité mais plusieurs analystes se sont accordé à dire que cette manifestation était une manipulation de la population pour des fins électoralistes vue aussi les tensions qui montaient au sein du parti au pouvoir pour les présidentiables.

Avant la manifestation, Monsieur Jérémie Ngendakumana, président du CNDD FDD (Conseil National de Défense de la Démocratie – Forces de Défense de la Démocratie), tient une conférence de presse condamnant l’homosexualité, un changement radical de position et une grande déception pour les diplomates qui ont reçu soutien total auprès de lui contre cette clausule, et qui par ailleurs était à l’origine du rejet de cette disposition au niveau du sénat. 

Le congrès  extraordinaire du 29 mars 2009 du parti limite les pouvoir pour du président du parti, Jérémie
.

Face à la radicalisation de la position gouvernementale, la menace financière fut privilégiée par le groupe de travail.

La visite du ministre néerlandais aux affaires étrangères et à la coopération en avril 2009 fut marquée par cette question. Le ministre souligne le conditionnement de l’aide au Burundi par le respect des droits humains.

Les parlementaires néerlandais exige de leur coté aussi des conditions claires à tout aide accordée au Burundi sur les droits de l’Homme.

L’expert indépendant des Nations Unies pour les droits de l’Homme interpelle à son tour les dirigeants Burundais sur la pénalisation de l’homosexualité qui est loin de cadrer avec les engagements du pays dans un Etat de droit. 

Le ministre belge à la coopération, Charles Michel, dans son discours lors de sa visite au Burundi, interpelle le gouvernement burundais sur la pénalisation de l’homosexualité tout en soulignant les avancées telles l’abolition de la peine de mort, ou les mesures avancées contre les violences faites aux femmes
. Il tient aussi par la même occasion à féliciter les sénateurs du rejet de ‘article criminalisant les relations entre deux personnes de même sexes.

L’engagement du Fonds Mondial a contribué à mettre une pression constante aux autorités burundaises dont le ministre de la santé, Emmanuel Gikoro, dans sa réponse à la correspondance du Prof. Michel Kazatchkine du 27 novembre, rassurait ce dernier qu’il allait tout faire pour que cette disposition soit retirée.

Le 22 avril 2009, le nouveau code pénal contenant l’article sur l’homosexualité entre en vigueur.

Certains des pays ci haut, la Norvège, les Pays Bas gèlent carrément le déblocage des fonds suite à cette disposition et à d’autres violations graves des droits de l’homme, corruption et mauvaise gouvernance. 

Au mois de juin une délégation burundaise conduite par le ministre des affaires étrangères, du conseiller politique du président et Fidèle Mbunde, président de la commission justice au sein de l’assemblée nationale entame un tour dans les capitales européennes expliquant que la loi ne sera jamais mise en application et promettant son retrait après les élections de 2010.  

Cette approche a donc permis à faire comprendre aux gouvernants qu’aucun de ses partenaires n’étaient prêt à collaborer avec lui si les droits des minorités sexuelles ne sont pas respectés. Et la donne financière s’est avérée être un moyen pour contraindre le gouvernement à renoncer à toute poursuite des homosexuels. 

Pourquoi ce moyen est-il un succès ou pourquoi est-il devenu votre moyen préféré de travailler ?
Le succès de ce moyen est un succès car il a ramené le gouvernement à rectifier sa position de départ sur la pénalisation de l’homosexualité. Le silence qu’applique jusque là le gouvernement sur toutes les activités organisées par Humure et ses partenaires avec la communauté homosexuelle, activités qui du reste, sont bien connues par les autorités mais rien de répressive n’est fait. Pour exemple une étude socio comportementale fut organisée auprès des 180 hommes ayant des rapports sexuels avec les hommes environs, deux membres de la documentation ont participé à cette enquête, et tout se qui se passé fut rapporté au service secret.

En outre, Humure bien que connu comme une organisation LGBTI a été agrée récemment par le ministère de l’intérieur. Même si rien de spécifique aux LGBTI n’est souligné dans ses documents déposés auprès du ministère.
Cette approche constitue pour nous un moyen pour mieux mener à bien notre travail car il touche directement les intérêts du gouvernement. Elle constitue en fait, le point faible du gouvernement burundais et donc très sensible. 

En d’autre terme la dépendance extérieure financière du Burundi lui oblige à établir plutôt des bonnes relations avec ses partenaires traditionnelles.

Le Burundi, un des pays les plus pauvres de la planète ne pouvant pas se permettre de se passer de l’aide internationale est bien contraint dans ce cas précis de faire de concessions et de soigner son image.

Quels facteurs ont contribué à son succès (intentionnels ou non, externes ou internes) ?
Les facteurs qui ont contribué au succès de cette approche :

La détermination et le dynamisme des certains homosexuels : durant cette période, certaines personnes LGBTI se sont vouées à un travail qui pour certains les a détaché de leurs familles ou des leur entourage. Le courage d’inciter la communauté tant nationale qu’internationale est à l’origine du climat d’attente actuelle. Pour leur sécurité, et la pour celle des autres LGBTI, ils ont adopté un profil bas dans tout leur travail. Cette attitude a permis aussi une réorganisation interne de l’association passant de ARDHO à Humure = N’ayez pas peur : les membres de l’association ont voulu réduire le taux de vulnérabilité que représentait le nom ARDHO ; mais également c’était dans le souci d’avoir une personnalité juridique qui ne pouvait dans ce cas être obtenu  avec une telle nomination.  

L’engagement des diplomates : la disposition des diplomates et des bailleurs des fonds d’intervenir activement sur ce sujet a été capitale en interpellant les gouvernants. La fermeté des cette composante a été capitale dans tout le processus. 

Le cas échéant, quels individus ou leaders ont eu un impact sur son résultat ?
L’impact positif est surtout du coté des dirigeants politiques, sui ont d’une certaine manière compris que la pénalisation de l’homosexualité constituait salissait l’image d’un pas qui se dit démocratique et avancé dans le respect des droits de l’Homme. Ça aussi permis à faire comprendre que les partenaires internationaux n’étaient pas à financer des projets, par exemple de lutte contre le Sida auprès des MSM (men who have se with men) dans un climat législatif hostile à ce groupe. 
Autre groupe ce sont des activistes LGBTI, cette approche a permis au groupe de consolider leur lien avec les politiques, de chercher des alliés auprès des autres structures.

La question des LGBTI a été traitée désormais avec une attention particulière par les autres structures même. Même si les actions concrètes tardent toujours à venir, mais on les sens toutes disposées à appuyer Humure dans sa lutte.

Les plus grands bénéficiaires sont les LGBTI en général. Cette loi pour plusieurs homosexuels n’a fait que leur publicité. Et ceci se concrétise dans les faits en observant le nombre des membres de Humure. Qui sont passés d’une dizaine à 42 personnes actuellement.

Est-ce qu’il y avait une méthode pour évaluer ce moyen ? Laquelle ?
La méthode d’évaluation de ce moyen est l’observation de changement de comportement des parties prenantes.

En comparant la situation initiale lors de l’introduction de la disposition de la loi jusqu’à ce jour, on remarque qu’une forme d’accord tacite s’est établie entre les activistes LGBTI et le gouvernement. Cet accord consiste d’un coté pour les activistes à ne pas s’afficher (ce qui est considéré par les personnes hostiles à l’homosexualité comme promotion  d’une pratique contre nature) et de l’autre coté la non application de la loi (ce qui entrainerait une situation particulièrement très difficile entre le Burundi et ses partenaires au développement).
Actuellement, Humure est en contact avec certaines autorités politiques, notamment le ministère de la santé, de droits de l’Homme, certains parlementaires et chefs des partis politiques, grâce aux diplomates qui dans plusieurs circonstances ont invités les deux parties (LGBTI et gouvernement) à échanger.
Ce climat non hostile et de compréhension qui s’est développé par après nous pousse à confirmer que l’apport de la composante partenaire au développement a su ramener la position radicale du gouvernement à la raison. 

Est-ce qu’il y a eu des résultats prévus ou non ? Lesquels ?
Les résultats prévus :

· Obtenir le rejet de cette loi au niveau au Senat

· Obtenir le retrait de cette clausule 

Le résultat non prévus est :

· le changement de position du gouvernement après l’entrée en vigueur de cette loi (l’envoie d’une délégation auprès des pays partenaires pour signifier que la loi ne sera pas appliquée et qu’elle sera retirée après les élections prochaines)

· la non existence des mesures qui accompagne l’application de cette loi.

Est-ce qu’il y a eu des défis ? Si oui, comment ont-ils été surmontés ?
Les défis de cette approche :
1° mobiliser les représentants diplomatiques et les bailleurs des fonds sur la question : Humure s’est appuyé sur ses bonne relations antérieures avec les différentes représentations diplomatiques,  Humure s’est aussi appuyé sur les organisations LGBTI internationales telles que, WISH, ILGA, IGLRC, Tels Quels, Human Rights Watch, Amnesty International etc. pour parvenir  à cette fin. Certaines ont envoyé des correspondances pour inciter leurs gouvernants à intervenir contre la pénalisation, ceux-ci à leur tours demandaient des informations sur ce qui se passer et ce comment il fait agir. Et d’autres l’ont fait auprès des personnalités nationales.

2° mobiliser la communauté nationale : ceci a constitué un grand défis car la majeur partie des responsables des différentes structures ne parvenait pas à comprendre les homosexuels. Les multiples échanges des vues ont permis une meilleure compréhension. Humure a utilisé les organisations qui financent ces structures pour les inciter à agir.

3° mobiliser les leaders de la communauté LGBTI : il n’était pas évident que les membres de la communauté LGBTI se livrent dans cette bataille. Vu le climat d’insécurité qui persiste toujours dans le pays qui sort juste d’une longue guerre civile. Ces leaders ont conclu qu’ils avaient plus à gagner qu’à perdre en s’engageant dans cette lutte. 

Avez-vous créé des alliances ou des liens pour assurer le succès ?
Les liens qui ont été créé sont bien repris un peu plus haut.

En effet, pour assurer le succès de cette démarche, il a fallut que Humure tissent des liens étroits avec les représentations diplomatiques, la société civile et la communauté internationale pour que cette approche porte des résultats positifs.

Un comité national sera mis en place pour faire un suivi dans le but d’obtenir le retrait de la loi comme le gouvernement l’a promis, après les élections de 2010.

Humure compte renforcer son alliance avec la société civile en mettant en place un groupe de travail permanent pour la dépénalisation de l’homosexualité et la promotion des droits des minorités sexuelles au Burundi.

Ce moyen a-t-il contribué à un mouvement plus large ou à des objectifs multilatéraux ?
Dans le cadre des échanges sous régionales, Humure discute avec ses pairs de l’efficacité de cette approche. Il est à noter que l’approche en soi est mieux appréciée par d’autres partenaires mais elle ne peut qu’être opérationnelle  suivant les contextes de chacun des pays de la sous région.

Le grand objectif de Humure est de mener de plus profondes discussions sur cette  approche en vue de l’améliorer et trouver ainsi une approche commune qui serait utilisée dans la sous région pour lutter contre l’homophobie grandissante et les positions fermes des nos différents gouvernements face à la visibilité de l’homosexualité en Afrique. 

C’est dans le même sens que Humure a mené une petite visite au Rwanda financée par Heartland Alliance, au moment où la loi sur l’homosexualité a été introduite. Il fut question d’échanger l’expérience vécue au Burundi et voir comment transposer cette approche en l’associant aux réalités locales. De cette visite un rapport reprenant des recommandations a été sorti, dans le but de permettre aux activistes du Rwanda de mieux mener leur travail. 

Par un projet nommé Global Equality Network de Heartland Alliance, Humure va coordonner, soutenir et accompagner les associations LGBTI dans leurs activités, mise en place. 

L’expérience a-t-elle donné lieu à des aptitudes, leçons, etc. (formelles ou informelles, intentionnelles ou non) ?
Les leçons de cette expérience :

· Une analyse critique de la situation dans la quelle on se trouve et la mise en place d’un plan d’action,

· L’identification indispensable des parties prenantes qui sont pour ou contre notre lutte,

· L’identification des parties susceptibles à influencer les décisions des dirigeants,

· La nécessité d’inclure la donne des finances dans les négociations avec les gouvernements pour faire avancer les droits des minorités sexuelles,

· Création des liens étroits avec les parties influentes favorables à notre lutte,

· Une analyse d’autocritique des actions qu’on a mises en place et l’adaptation des actions aux nouvelles donnes si nécessaire, 

· Une approche non violente dans la résolution des problèmes liés aux droits des LGBT ; 

· Une sensibilisation ciblée au détriment des actions médiatiques qui exposeraient plus, dans notre cas, les activistes et l’organisation aux actes nocifs de la population à majorité homophobe et très conservatrice et du gouvernement.

Modifier des politiques discriminatoires qui ont un impact sur les travestis, les transsexuels et les transgenres en Argentine

Diana Sacayan, Movimiento Antidiscriminatorio de Liberación
Sommaire: Je veux parler ici des stratégies et de l’impact du progrès dans les normes qui ont touché les personnes travesties, transsexuelles et transgenres dans l’obtention d’un nom identitaire, et des résultats positifs de leur mise en œuvre en ce qui a trait à l’accès aux droits fondamentaux tels que la santé et l’éducation.

La norme que je vais étudier est entrée en vigueur suite aux demandes d’organisations qui travaillent pour la reconnaissance de l’identité de genre des travestis, transsexuels et transgenres.

Un problème constant pour cette population est l’accès à la santé et à l’éducation où la discrimination basée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre se manifeste plus ouvertement et avec les effets le plus négatifs.

Le but de cette présentation est donc de partager les actions prises en milieu éducatif : la planification et la mise en œuvre du premier projet axé sur l’inclusion des personnes travesties et transgenres dans le système d’éducation. Cette idée s’est concrétisée sous forme d’un projet pilote qui a commencé dans une municipalité, puis s’est étendue par la suite à un programme provincial ; ce fut une expérience institutionnelle unique.

Sauf quelques exemples de ministères qui ont adopté des stratégies de travail et auxquels nous référerons dans ce document, les travesties et les transsexuels souffrent de marginalisation découlant d’actes concrets de discrimination ; ils ne se présentent pas aux HÔPITAUX ET ÉCOLES pour éviter de subir un traitement hostile.

Nous considérons ces outils comme un important précédent en ce qui a trait à l’avancement des droits humains de la collectivité GLTBI. Au même moment, cela permet une discussion aux niveaux législatif et public qui sensibilise les médias de masse au besoin de faire du progrès – dans notre pays – en créant une loi sur l’identité de genre qui garantisse les droits urgents de cette collectivité. 

Décrivez votre « meilleur moyen ».
Je vais maintenant décrire deux exemples de meilleurs moyens. Le premier est le Programme pour l’inclusion des personnes travesties dans le système d’éducation, qui est mis en œuvre dans trois institutions : le ministère de la Culture et de l’Éducation de la province de Buenos Aires ; le ministère national du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale ; et le Mouvement de libération anti-discrimination (MAL). Le but de ce programme est de faciliter l’inclusion, dans les institutions d’enseignement, des personnes travesties et transsexuelles qui n’ont pas eu l’occasion de compléter leurs études primaires et/ou secondaires. Voici comment :

- En créant des lieux d’échange, de production et de formation entre tous les acteurs engagés dans l’expérience : enseignants, communauté travestie et transsexuelle, étudiants, coordonnateurs, superviseurs.

- En récupérant, recouvrant et renforçant des pratiques éducatives axées sur les droits humains afin de refléter et analyser en profondeur les préjugés existants à l’endroit de gens discriminés à cause de leur identité. 

- En favorisant des pratiques non discriminatoires et un environnement ouvert à la diversité sexuelle des gens. 

- D’un autre côté, en partageant une expérience qui a eu un impact immense et positif sur les gens travestis, transsexuels et transgenres.

C’est-à-dire : arrêtés et résolutions mis en œuvre dans diverses provinces et municipalités. L’organisme Movimiento Antidiscriminatorio de Liberación (MAL) a été un pionnier lorsqu’il a obtenu, en 2007, la signature du ministre de la Santé de la province de Buenos Aires, en Argentine. Après cela, quatre provinces et quatre municipalités ont approuvé ces normes qui ont eu un impact sur le droit des personnes travesties, transsexuelles et transgenres d’avoir un nom identitaire. Ces normes régissent la vaste majorité des institutions de santé, mais elles sont aussi appliquées dans les institutions scolaires. Leur mise en œuvre a eu un impact non seulement au niveau symbolique ; elle met au défi les institutions et leur pratique discriminatoire contre des collectivités travestie et transsexuelle, et parle du besoin de créer pour elles un accès immédiat aux deux systèmes. La norme que je vais étudiée ici est devenue en vigueur suite aux demandes d’organisations qui travaillent pour la reconnaissance de l’identité de genre des travestis, transsexuels et transgenres.  
Quel était le contexte politique et/ou organisationnel lorsque le meilleur moyen a commencé ? En d’autres mots, pourquoi s’est-il produit ou qu’est-ce qui a causé son développement ?

Le premier élément déclencheur – qui a donné naissance aux normes établissant le respect du nom identitaire des travestis, transsexuels et transgenres, et les programmes d’éducation inclusive destinées à ces populations – est relié aux données que j’ai lues dans La gesta del nombre propio (gestation du nom approprié), un rapport sur la situation de la communauté travestie en Argentine – Madres de Plaza de Mayo, Buenos Aires, J. Fernandes, L. Berkins, 2005.

Ces pratiques répondent à un contexte politique très relié à l’engagement des plus hauts politiciens en Argentine à protéger les Droits de l’Homme. Mais il est important de mentionner qu’elles sont entrées en vigueur à un moment critique du Mouvement Trans.

Décrivez comment cette idée s’est développée ou s’est imposée.

Les données alarmantes du sondage de Berkins et Fernandes – 60 % de la population travestie ne fréquente pas des centres de santé par crainte d’être discriminée ou abusée – ont été un outil utile qui a permis à MAL de planifier une série de groupes de travail au sujet d’un projet intitulé « Inclusion des gens travestis dans le système de santé ». Suite à ces groupes de travail avec la population travestie et les agents de santé, on a conclu qu’une des situations les plus hostiles empêchant les travestis de se rendre aux hôpitaux tient au fait qu’ils sont appelés par le nom qui figure sur leur document officiel (DNI). De là une résolution proposée à l’effet que les noms des travestis soient respectés et transmis aux institutions pertinentes (ministère de la Santé de la province de Buenos Aires).

Le sondage susmentionné a aussi décrit la situation scolaire des gens travestis et transsexuels : 64 % d’entre eux n’ont pas terminé le primaire alors que 41 % n’ont pas terminé le secondaire. Seulement 9 % ont complété des études secondaires.

L’organisme Jovenes por la diversidad et le Movimiento Antidiscriminatorio de Liberación (MAL) ont pris l’initiative de proposer au ministère de l’Éducation un projet d’éducation ayant une perspective d’inclusion trans.

Pourquoi ce moyen est-il un succès ou pourquoi est-il devenu votre moyen préféré de travailler ? 

Normes de santé : 
Nous pouvons considérer ce « meilleur moyen » comme un succès parce que la proposition vise à encourager les personnes travesties et transsexuelles à fréquenter les centres de santé dans leur province.

La discrimination basée sur le genre, à l’endroit des personnes travesties et transsexuelles, qui prévaut dans les institutions de santé constitue de graves violations (droits humains, abus, négligence, droits fondamentaux tels que les droits à la vie, à la liberté de pensée et d’expression, à l’égalité d’accès aux services et le droit de jouir du plus haut niveau de santé).

Programmes inclusifs d’éducation :
Le but du programme inclusif est de promouvoir l’accès à l’éducation pour les gens travestis et transsexuels. Point nécessaire de rappeler que l’éducation est le point de départ pour mener une vie honorable ; c’est néanmoins un domaine – avec la santé et l’emploi, entre autres – qui exclut fortement les moins favorisés (du point de vue socio-économique), surtout ceux ayant des identités particulières qui sont différentes de l’hégémonie, notamment les personnes visées dans le présent projet.

Il vise à faciliter l’intégration des personnes travesties et transsexuelles dans le système d’éducation grâce à diverses stratégies désignées à engager les enseignants, les directeurs et les agents gouvernementaux/preneurs de décisions.

Il ouvre la possibilité aux personnes travesties d’obtenir un emploi formel à l’avenir ; ce droit fondamental leur est inaccessible, plongeant 90 % de cette population dans une situation de prostitution comme seul moyen de subsistance. 

Quels facteurs (intentionnels ou non, externes on internes) ont contribué à son succès ?

Un des éléments inattendus a été la bonne réception des agents d’éducation, qui ont eu une meilleure attitude que prévue. Un autre élément qui a travaillé en notre faveur a été l’organisation d’ateliers pour mieux sensibiliser la communauté éducative. Ces ateliers ont été utiles pour encourager la promotion de la communauté grâce à des stratégies de pénétration du milieu. 

Dans le cadre du programme, un Projet de déclaration a été proposé et adopté La déclaration invite le ministère de la Culture et de l’Éducation de la province de Buenos Aires à prendre les mesures nécessaires pour que le nom des travestis et transsexuels soit respecté dans chaque école, tant par les élèves que par les profs.

Grâce à la collectivité travestie qui a fait pression sur la municipalité de Matanza, nous avons convaincu le Comité bioéthique de la municipalité de voter en faveur de notre déclaration.
Notre lobbying auprès des institutions des Droits de l’Homme, de l’Ombudsman de Matanza et du Secrétariat des Droits de l’Homme de la province de Buenos Aires a été utile. 

Quels individus ou leaders ont eu un impact sur le résultat de votre « meilleur moyen » ?
Diana Sacayan, coordonnatrice de MAL (Movimiento Antidiscriminatorio de Liberación) est celle qui a fait la promotion des deux moyens et qui a été la leader, mais en ce qui a trait aux normes pour respecter le nom identitaire, il y a d’autres acteurs rémunérés tels que Marcela Romero, de ATTA, and Dario Arias, de Jovenes por la diversidad.
Est-ce qu’il y avait une méthode pour évaluer ce moyen ? Laquelle ?
Il n’y avait pas de paramètres d’évaluation ; néanmoins, le moyen peut être évalué à partir des résultats obtenus : les résolutions et arrêtés qui ont facilité des actions concrètes pour réduire la discrimination dans les institutions de santé. Une des premières actions a été d’encourager nos camarades à dénoncer le non-respect des normes dans les secteurs de promotion des droits humains et de la non-discrimination. 
Dans le cas du Programme d’éducation  

Nous jugeons ce moyen réussi parce que, durant la première période, 75 enseignants de 21 écoles de la municipalité de Matanza ont été formés dans le domaines suivants :

· Réflexion sur « l’hétéro-normalité » en éducation, avec les spécifications que requiert chaque niveau ;

· Réflexion sur les pratiques comme moyens d’auto-croissance et d’apprentissage ;

· Encourager des pratiques anti-autoritaires et anti-répressives en éducation ;

· Créer un environnement ;

· Créer un environnement éducatif qui est moins hostile à ceux qui se reconnaissent dans une sexualité et/ou une identité de genre non hégémonique ; 

· Intégrer les études trans dans le monde de l’éducation ;

· Refaire ces ateliers avec 300 enseignants de 80 écoles qui honorent le programme durant la nouvelle période ;

· Mener une campagne auprès des populations travesties et transsexuelles pour qu’elles connaissent ce programme ;

· Créer un bulletin de nouvelles en éducation qui inclut le sujet trans et qui s’adresse aux enseignants.

Est-ce qu’il y a eu des résultats prévus ou non ? Lesquels
En ce qui a trait à la norme de santé qui propose le respect du nom choisi par les travesties et transsexuels, notre première victoire s’est exprimée dans la Résolution no 2359 du ministère de la Santé de la provinces de Buenos Aires. Ceci a eu un effet domino, parce que répété dans la ville autonome de Buenos Aires (résolution no ______), dans la province de Neuquen (résolution no 1408/2008, 28 octobre 2008) ; en septembre 2007, la province de San Luis adopte la résolution no 824 Mdes-2008.
En ce qui a trait au programme d’éducation inclusif pour les travestis et transsexuels, il y a aussi eu un résultat imprévu puisque que ce programme est né dans la municipalité de Matanza, en banlieue, comme un projet pilote qui s’est étendu à quatre municipalité après seulement un an : Lanus, Mar Del Plata, Moron et Lomas de Zamora.
Puis nous avons eu les arrêtés suivants : la Matanza (arrêté no 17807), General Pueyrredon (arrêté no 18486), Moron (arrêté no 10971/2008) et Lanus (arrêté no      ).
Résultats du secteur de la santé
Les résultats reliés à la norme ont fait naître de grandes attentes au sein du mouvement GLTTBI ; au même moment, ils placèrent notre pays à l’avant-plan de la promotion de ce droit. Néanmoins, cela a montré que les mécanismes nécessaires pour mettre en œuvre cette promotion n’étaient pas facilités.
Dans bien des cas, les institutions ignorent l’existence de cette norme ; il y a un manque de promotion ; il n’y a pas de campagnes de promotion, ni de l’État ni à l’intérieur du mouvement des travestis.
Résultats du secteur de l’éducation
L’évaluation de cette expérience a mis en évidence des renseignements relativement connus au sujet des sérieuses difficultés affrontées par la communauté travestie et transsexuelle pour entrer et demeurer dans le système d’éducation. Un des principaux problèmes est relié au fait que la seule option de travail pour les travesties et transsexuels, c’est la prostitution, activité pratiquée à des heures qui chevauchent l’horaire scolaire. Pour aller à l’école, ils doivent perdre une journée de travail et, ainsi, un salaire d’un jour. D’un côté, l’inclusion de références sur les travestis et transsexuels dans le projet n’a pas reçu assez d’attention ; peut-être s’il y avait eu un suivi au processus, on aurait pu éviter l’absentéisme scolaire. D’un autre côté, nous devons reconnaître que les enseignants ont reçu une bonne formation sur la mise en œuvre de ce projet ; nous savons que l’élimination des stéréotypes et des préjugés est beaucoup plus complexe et difficile qu’ordinairement prévue. La mise en œuvre du programme auprès des agents d’éducation a commencé, mais nous devons assurer son existence à long terme.
Est-ce qu’il y a eu des défis ? Si oui, comment ont-ils été surmontés ?
Les défis confrontés au cours des deux pratiques ou moyens concernent les concepts en vogue sur la sexualité et l’identité de genre, issus d’une perspective binaire. De plus, un de nos plus grands défis a été de faire comprendre aux gens que nous ne cherchions pas un traitement privilégié par ces pratiques, mais plutôt un avancement de l’égalité des droits ; nous avons quand même pu sensibiliser les professionnels de la santé et de l’éducation aux problèmes spécifiques confrontés par la communauté travestie. 
Avez-vous créé des alliances ou des liens pour assurer le succès ? 
Oui, il fallait créer des alliances en vue de faire avancer nos objectifs avec succès ; en ce qui a trait aux normes de respect du nom identitaire, nous avons créé des liens avec des agences internationales ; nous avons cherché l’appui de l’Ombudsman de Matanza, du Secrétaire des Droits de l’Homme de la province de Buenos Aires et du Comité bioéthique de la Matanza ; parallèlement, nous avons créé un espace partagé avec des organisations qui ont joint les rangs de MAL durant les actions de lobbying en envoyant des notes au ministère de la Santé et à la presse, et en participant à des événements publics où l’agent signataire était présent.
Programme d’éducation : en ce qui a trait à l’alliance avec MAL et Jovenes por la diversidad, nous avons cherché à l’étendre pour avoir l’appui d’autres organisations de travestis dans d’autres districts où le programme d’éducation destiné aux travestis et trans allait être mis en œuvre. Ces organisations comprenaient, entre autres, ALLIT, Fututo Trans, AVE FENIX, APID et M.I.S.E.R.
Nous avons aussi cherché à conclure des ententes avec le ministère de la Culture et de l’Éducation de la province de Buenos Aires, le ministère national du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale, et le Mouvement de libération anti-discrimination (MAL) en vue de garantir que chacun d’eux fera sa part dans le programme pour le rendre durable.  
Ce moyen a-t-il contribué à un mouvement plus large ou à des objectifs multilatéraux ?
Certainement ! Les deux moyens ont contribué au processus d’unification puisque le but était d’intérêt aux diverses organisations ; nous avons alors créer des ententes de travail avec diverses organisations à deux niveaux. Avec certains, nous n’avions en commun que ces deux moyens ; avec d’autres, nous avons développé une relation plus étendue pour d’autre travail conjoint, en pensant au besoin de créer un front commun pour relever les défis de nouvelles actions.
L’expérience a-t-elle donné lieu à des aptitudes, leçons, etc. (formelles ou informelles, intentionnelles ou non) ?
Côté aptitudes, nous pouvons souligner les actions de lobbying prises pour alerter la scène internationale ; avec elles, nous avons attiré l’attention des médias à nos dossiers. 
En vue d’atteindre nos objectifs, il y a aussi eu des ententes intersectorielles avec la santé et l’éducation. Ce processus nous a renseignés sur notre faiblesse ; nous avons évalué nos capacités et identifié les points à renforcer.
D’un autre côté, nous avons pu déterminer les principaux axes du développement et du design des pratiques (moyens) ; notons que le design pour le programme d’éducation ne pouvant pas être mis en œuvre comme tel, nous l’avons modifié. 
« Manuel de formation pour les défenseurs LGBT »
Shaun Kirven, Protection International
Sommaire : Protection International (PI) veille à la protection des défenseurs des droits humains depuis plusieurs années. À ce jour, notre travail a surtout porté sur les défenseurs des droits humains en général, ceux qui sont dans des situations connues de conflits. En parlant avec divers défenseurs œuvrant pour les droits axés sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, il est devenu évident que nous devions élargir notre mandat et agir pour inclure les aspects propres à ce secteur dans la communauté des droits humains. Au fils des mois, il y a eu plusieurs discussions sur le format que cela pouvait prendre, notamment des entretiens avec une variété de défenseurs tant « généralistes » que « non généralistes ». PI a tenu compte des critiques et commentaires au sujet de ses anciens manuels de protection pour les défenseurs et a commencé à voir comment il pourrait œuvrer de façon plus spécifique. Grâce à son travail avec des défenseurs LGBTI au Népal et encouragé par des défenseurs de par le monde, PI a identifié des questions communes qui touchent notre communauté et ceux qui la défendent. Une recherche poussée a été menée, des sources premières et secondaires ont été consultées, et PI a commencé à élargir le cadre de sa structure généraliste.

Le manuel est le résultat d’une vaste consultation, pas juste le travail de l’unité de recherche et de formation de PI. Il se veut pratique et est conçu pour provoquer et engendrer un débat au sein des organismes, voire à l’intérieur de notre structure. À quoi ça sert d’inclure plus d’acronymes si on ne modifie pas notre discours et nos priorités, si on ne modifie pas nos mécanismes de soutien pour veiller à ce que l’organisme joue son rôle de protection ? Le manuel a été testé et adapté ; PI espère qu’il continuera d’évoluer et qu’il demeurera pertinent dans son contenu pour la communauté LGBTI. Cela ne sera possible que si les défendeurs LGBTI emboîtent le pas. 


Historique du Manuel des défendeurs LGBTI 

Protection International (anciennement le Bureau européen de Peace Brigades International PBI-BEO) a publié un Manuel de protection des défenseurs des droits humains, conjointement avec Frontline Defenders. Ce manuel visait à fournir des outils pratiques aux défenseurs afin qu’ils soient capables de mieux assurer leur protection en l’absence de mécanismes étatiques et face à l’attaque des autorités gouvernementales tenues de les protéger selon la loi internationale. Ce manuel allait servir de base au renforcement des capacités et à la formation sécuritaire que PI a développés dans divers pays. Le feedback des participants à ces ateliers et des membres de PI a été utile dans l’élaboration du manuel et du contenu du programme de formation.

Le manuel et les critiques

Bien qu’exhaustif dans son contenu et son analyse, le manuel est vite apparu comme inaccessible aux défenseurs qui n’ont pas une scolarité élevée, qui ne sont pas familiers avec les mécanismes internationaux, en dépit de leurs actions quotidiennes de défense des droits au niveau local. Selon certains critiques, le manuel était écrit par et destiné à des défenseurs mâles généralistes et ne tenait pas compte des complexités ou de la diversité de la communauté des droits humains. PI a rétorqué que le chapitre sur les droits des femmes corrigeait ce déséquilibre, mais la critique a noté qu’un seul chapitre contribue peu à inclure les besoins de sécurité des défendeurs féminins dans l’éthique de travail de leurs collègues masculins. D’autres ont déploré le format inconsistant du manuel, allant du bavardage au prêchi-prêcha. Pour toutes ces raisons, le manuel était inaccessible à plusieurs défendeurs.

Omissions dans le manuel : droits liés à l’orientation sexuelle et de l’identité de genre ; environnementalistes vs multinationales ; droits des populations indigènes à l’autodétermination ; les victimes de violations des droits humains qui exigent leur droits à la vérité, la justice et la réparation ; les femmes qui luttent chaque jour pour leurs droits économiques, sociaux et culturels, et qui ne croient pas que leur situation doive se limiter à un cas de violence sexuelle ; les poursuites légales contre les défenseurs qui « appuient » le terrorisme en cas d’urgence et la prévention des actes de terrorisme doivent être examinées et des outils développés afin que ces défenseurs multiples se sentent représentés dans le manuel. 

Discussions avec les défenseurs LGBTI

J’ai parlé à des défenseurs qui s’identifient LGBTI et ils disent que leur lutte est liée aux idéaux de liberté non seulement pour la population LGBTI mais pour l’être humain sur notre planète. Des libertés fondamentales qui incluent : parole, association, vie privée, égalité devant la loi sans discrimination basée sur l’orientation sexuelle, l’identité de genre, la physiologie, les organes génitaux ou la composition des chromosomes. Les défenseurs qui s’intéressent à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre clament : « en étant qui nous sommes, en luttant pour notre visibilité nous sommes des défenseurs des droits humains ». Ce sont eux qui ont insisté sur le besoin de faire écho aux besoins spécifiques de la population LGBTI dans le manuel. Au début on pensait inclure un autre chapitre mais certains ont rejeté cette idée en disant que cela isolerait un dossier alors qu’il faut encourager « les défenseurs généralistes » à accepter les droits humains de la communauté LGBTI. D’autres défenseurs ont argué que produire un manuel distinct pour la communauté LGBTI équivaudrait à céder aux politiques identitaires et engendrerait une scission. D’autres encore ont dit qu’il serait impossible d’utiliser un manuel distinct puisque le seul fait d’avoir un tel manuel en main les ciblerait par association et créerait une nouvelle catégorie de questions sécuritaires. Un journaliste du Vietnam a noté qu’un tel geste attirerait une attention non désirée du gouvernement, y compris les ateliers de formation axés sur la communauté LGBTI. On a plutôt suggéré de développer un programme de formation qui pourrait facilement être mis en application par les organismes déjà existants et qui ne susciterait pas d’attention non désirée.

Malgré les préoccupations concernant la publication et l’utilisation d’un manuel consacré à la protection des défenseurs LGBTI, PI a cru qu’un tel manuel était un  important pas en avant pour reconnaître le caractère universel des droits humains.

Formation de défenseurs népalais LGBTI

Rendus à ce point, PI et le Bureau népalais de protection travaillaient avec des organismes LGBTI, renforçant leurs capacités et offrant des ateliers de formation à leurs membres, tant dans la capitale que dans les régions. On a noté que les défenseurs ignoraient souvent leurs droits fondamentaux, les mécanismes nationaux et internationaux qui les protègent et comment élaborer des plans de revendication qui encourageraient les autorités locales à respecter ces droits. Autres problèmes sérieux notés au Népal : manque d’accès/collaboration avec la communauté générale des droits humains, se donner tort pour les violations perpétrées contre eux, re-victimisation par les autorités étatiques, manque d’aptitudes pour documenter des cas, pressions familiales de ne pas aller de l’avant, manque d’éducation ou obligation d’abandonner des études (menant à l’incapacité d’accéder à l’information sur les droits humains), pressions familiales de se marier, manque d’opportunités d’emploi, manque d’options de gagner sa vie (menant au travail du sexe), stigmatisation et absence de documents identitaires reconnaissant l’identité de genre.

Il y a aussi les attitudes des gens envers la sécurité et leur perception de cette dernière empiétant sur leurs activités sociales qui posaient un sérieux problème non seulement chez les individus mais également chez les organismes pour lesquels ils travaillent.

Dans tous les ateliers de formation, les participants ont évalué les documents, les dossiers et la manière de présenter les exemples ; c’était toujours inapproprié. PI et PDN ont estimé nécessaire de contextualiser davantage les exemples fournis et de répondre carrément aux préoccupations des défenseurs de droits LGBTI. Ce programme de formation a commencé au début de 2007. À ce jour, plus de 200 défendeurs LGBTI ont participé à la pré et post évaluation du manuel.

Manque de vrais outils 

Les outils inclus dans le manuel étaient présentés dans le contexte de conflits internes armés où les défenseurs sont souvent coincés entre deux ou plusieurs parties conflictuelles dans leur tentative de protéger la population civile. Bien que la théorie soit la même à la base, plusieurs défenseurs à qui nous avons parlé ont trouvé que cela ne représentait pas du tout leur scénario. Des défenseurs du Sri Lanka, par exemple, ont trouvé que leurs cas étaient plus la conséquence du syndrome de « l’arène de défense » que l’effet du combat direct. Des défenseurs LGBTI ne se sont pas vus comme directement engagés dans le conflit ; leur travail n’est pas apparu comme menant aux aires de conflit. Ce que nous avons souvent remarqué, ce sont les droits humains mis en compartiments gai, LGBT ou LGBTI. 

Premières idées 

Aux réunions du conseil d’administration de PI il y a eu beaucoup de discussion sur comment procéder. L’idée d’ajouter un chapitre sur les défenseurs LGBT a été discutée et on a tenu compte des critiques exprimées au sujet du manuel existant. Il y avait aussi le besoin de rendre le vocabulaire plus accessible aux défenseurs qui n’ont peut-être pas un haut niveau d’éducation et de tenir compte de gens qui ne liraient tout simplement pas le manuel si son contenu était destiné à des défenseurs masculins, urbains et de classe moyenne, travaillant dans des situations de conflits.

Lors de discussions antérieures avec les défenseurs LGBTI, il était évident que nous, à PI, serions chanceux d’avoir quelqu’un qui lirait un manuel de sécurité. Un des défenseurs consultés a dit, en blaguant : si vous voulez que des gens lisent ce manuel, incluez des photos d’hommes nus. Ce commentaire désinvolte a le mérite de souligner un des défis entourant le développement d’une attitude plus proactive envers la gestion sécuritaire ; ce sentiment de légèreté est aussi présent dans « le syndrome de tout est parfait » qui entoure le manuel. De plus, les discussions ont confirmé que le design, la couleur et le format du manuel méritaient d’être revus pour mieux s’adapter à un public spécifique.

PI a ensuite examiné l’idée d’inclure un chapitre sur la protection des défenseurs LGBTI dans la nouvelle édition du manuel de protection pour les défenseurs « généralistes ». Les renseignements à inclure formant plus qu’un chapitre, il fallait une autre solution. C’est à ce moment-là de la discussion que l’Ambassade britannique au Népal a décidé qu’elle pourrait, dans le cadre de sa « Trousse sur les droits LGBTI », financer une publication qui aiderait à protéger les défenseurs LGBTI du Népal.

Il a alors été décidé d’adapter le manuel de PI pour le rendre plus accessible aux défenseurs LGBTI, voire plus interpellant. La recherche et la rédaction se sont faites entre avril et décembre 2008 (le gros en trois semaines au Sri Lanka avec l’aide de certains défenseurs LGBTI de ce pays).

Les questions de mésententes et les défis 

Politiques identitaires 
La discussion chez PI a tourné autour de la nécessité de développer un manuel distinct pour les défenseurs LGBTI ou les gens préoccupés par les questions d’orientation sexuelle et d’identité de genre. Pourquoi les pointer du doigt ? Un des défenseurs gais consultés a soutenu que la rédaction de ce manuel équivalait à suivre la tendance grandissante à identifier certains groupes, à épouser « leurs » préoccupations, ce qui est contraire à l’approche des droits humains pour tous. La discussion avec ce défenseur a permis à PI de mieux comprendre les complexités liées à l’identification des défenseurs LGBTI par le biais d’un manuel et a ouvert le débat avec d’autres au sujet des vraies préoccupations de sécurité pour ceux qui seraient « dénoncés » parce que ayant copie du manuel.

Dossiers séparés

L’idée originale derrière le manuel était de s’intéresser aux défis des défenseurs LGBTI et de ceux œuvrant à la promotion de droits égaux qui incluent les droits humains de la communauté LGBTI. Une évidence s’est imposée : tout comme le manuel original de PI devait être général jusqu’à un certain point, le manuel distinct pour défenseurs LGBTI devrait aussi aborder les dossiers de manière générale. Une grande partie de la critique a porté sur les définitions des divers acronymes et sur pourquoi PI a choisi de se concentrer sur le L, G, B, T et I, et non sur le Q ou le A. Devrait-on s’arrêter seulement à l’orientation sexuelle ou s’étendre à toutes les personnes travaillant sur les dossiers Transgenres et Intersexes ? Si vous incluez le I, en quoi cela affecte-t-il le contenu ? Faut-il inclure le Q ou cela est-il couvert par le fait que ceux d’entre nous qui travaillent sur les dossiers de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre sont quand même vus comme incarnant les normes queer ? Qu’en est-il de Objet-Sexuel ? Le manuel devrait-il inclure les questions entourant la campagne en vue d’une reconnaissance égale de leur sexualité ? Puis PI a décidé d’utiliser les acronymes employés par les organismes avec lesquels nous étions déjà en discussion. Revenant aux L, G, B, T, et I, quel est l’impact de l’identification sous une ou plusieurs de ces étiquettes en termes de sécurité ?

Avant même de discuter et de vérifier des théories et des stratégies, il est évident qu’il y a des lacunes dans notre compréhension de la diversité de la communauté LGBTI et des questions de sécurité qui lui sont propres. PI a tenté de soulever cela dans la première édition du manuel des Défenseurs LGBTI et a justement été critiqué pour son approche insuffisante. L’idée était d’inclure suffisamment de données pour générer un débat qui – nous l’espérons – permettra à ces questions d’être discutées en tant qu’élément de plans individuels et organisationnels de sécurité. 

Pourquoi le I en particulier ? 

Au début du nouveau manuel révisé, nous avons tenté d’expliquer pourquoi le I avait été ajouté et d’exposer ce qui nous semble être le débat courant entre les différents camps au sein du mouvement intersexe ; PI considère ce débat important puisque les plans de sécurité doivent être inclusifs et dans leur développement et dans leur couverture.

Menaces

Durant les discussions avec les défenseurs/militants et au niveau interne de PI beaucoup d’importance a été accordée aux menaces que subissent les défenseurs LGBTI. Au mieux, cela peut paraître condescendant pour le public cible déjà très conscient des menaces qui pèsent sur lui. Selon un des auteurs, il y a une fascination dans le monde « hétéro » de la sécurité pour ces menaces que nous subissons, tout comme il y a une fascination chez les hétéros en général pour ce que faisons au lit. Le but de ce manuel était d’offrir des outils en utilisant des exemples spécifiques à notre communauté.

Terminologie

Chacun de nous peut et va définir les différences qui nous identifient en termes différents, utilisant des tons différents, des références à des mondes semblables. Le mot queer a-t-il la même signification avec ou sans lettre majuscule ? Quand « gai » est-il devenu un nom ? Intersexe est-il un terme biomédical ou une identité ? Dans la première impression du manuel, des erreurs ont été faites en tentant de définir nos acronymes.  Dans un monde où les études transgenres et les personnes transgenres et intersexes exigent que nous repensions nos approches binaires et nos préjugés, il est parfois compréhensible que nos étiquettes soient justement ça, les nôtres. Est-ce que transgenre est un adjectif ? Faut-il y ajouter « homme », « femme », « personne » ou peut-il être autonome ? Les étiquettes que nous nous donnons ou que nous rejetons rendent difficile la tâche d’écrire un manuel. Il y aura toujours quelqu’un quelque part qui ne sera pas d’accord.

Dans l’univers des droits humains et du développement, il y a une tendance à habiller tout dans un jargon. Les jargonneux s’emberlificotent dans de nouveaux mots pour des sujets anciens, s’éloignant dès lors du langage accessible et plongeant dans l’exclusivisme. Nous avons tenté de changer cela avec ce manuel. Que signifie le risque ? Vous aurez plusieurs réponses. Que signifie le danger ? Tout ce qu’il faut éviter. L’idée de prévention est déjà là.

À titre d’exemple, le mot « pornographie » peut être dérangeant. Pas pour les personnes interviewées, mais pour PI. Assumer la pornographie fait partie du processus identitaire. Mais PI n’a pas permis que le mot soit imprimé dans le manuel. Le matériel adulte ou explicitement sexuel est ouvert à l’interprétation. Appelez la porno autrement et le message ne passe pas. Au yeux de PI, si on inclut le mot pornographie ou porno on renforce l’idée générale que les personnes LGBTI s’adonnent à la promiscuité sexuelle. Le retrait du mot est plus lié à des perceptions féministes dépassées qu’à la façon dont les défenseurs LGBTI seraient perçus. Les jargonneux peuvent aller trop loin.

L’accessibilité vs l’effet de museler

Est-ce qu’on a muselé le discours ? Dans un sens, tel était l’intention. Les ateliers et les discussions avec les défenseurs LGBTI ont mis en évidence le besoin de travailler avec un langage qui était plus accessible aux personnes bénéficiaires visées. Alors, oui, nous avons muselé le discours. Mais au cours du processus de révision, le jargon a commencé à s’infiltrer. Les coauteurs ont trouvé que leur contribution au manuel précédent avait été adaptée de façon tellement libérale qu’il fallait inclure le jargon. « Comprendre la jargon, c’est comprendre la sécurité. » La sécurité n’est pas une affaire de jargon. Utilisez les mots que vous voulez aussi longtemps que vous réussissez à convaincre les autres de changer. Ne laissez pas de place au doute concernant le message que vous souhaitez véhiculer.

Recherche et entrevues

Plusieurs des entrevues qui ont servi à établir les tendances et les schémas autour des questions de sécurité envisagées par les défenseurs LGBTI ont été menées avant même l’idée d’écrire un tel manuel ou au cours des contacts que PI a eus avec les défenseurs, soit durant les activités de renforcement des capacités, soit durant la recherche et les missions d’évaluation dans d’autres pays.  On a mené des entrevues au Népal, au Sri Lanka, en Indonésie et en Thaïlande. Grâce à Internet, des consultations ont eu lieu avec les défenseurs en Afrique, en Colombie et en Europe. Une fois que les schémas de réponse ont commencé à émerger, les sources secondaires ont été consultées en vue d’examiner des théories, des pratiques et des stratégies qui avait été ou étaient utilisées.

Une écriture guidée par l’expérience personnelle

Dans ce manuel nous souhaitions éviter le scénario « nous et vous ». En tant que membres de la communauté LGBTI, plusieurs d’entre nous ont vécu la négativité qui entoure les « eux » et les « autres » ; nous voulions éviter cela. Évidemment, il n’est pas facile d’écrire de NOTRE point de vue. Le manuel valse entre VOUS et NOUS, mais nous espérons que le NOUS prédomine plus fortement.

Revues de nos pairs et habilité à tenir compte des commentaires

Une fois la première ébauche terminée, le manuel fut envoyé à plusieurs défenseurs LGBTI pour révision. Commentaires et critiques furent reçues. Les définitions ont de nouveau fait l’objet de discussions. Plusieurs défenseurs, de notre communauté ou non, furent invités à commenter une fois de plus les définitions. Il fallait aussi commenter les termes « droits LGBTI, droits gais » car, malgré le besoin évident de référer aux droits humains de la communauté LGBTI, l’auteur croyait que ces termes flirtaient avec le séparatisme et, dans certains cas, empêchaient les défenseurs de s’identifier au mouvement général des droits humains.

À raison, certains ont remis en question le penchant du manuel vers le G avec du L et B de bonne aloi. Il fallait plus d’info, plus de préoccupations pour la sécurité des T et I. Nous espérons l’avoir inclus dans la seconde révision. Une autre questions soulevée a été celle du manque d’outils dans le manuel pour traiter avec des campagnes médiatiques souvent très hostiles aux populations LGBTI.

Vérification auprès de SAARC et EHA 

En septembre 2008 le contenu du manuel a été testé auprès des défenseurs LGBTI de SAARC.  En général, le manuel a été bien reçu et les commentaires ont été positifs. L’atelier de formation a suivi le plan du manuel et a culminé avec la collecte d’information et d’outils rassemblés dans des plans de sécurité.  Il y avait un besoin évident pour les organismes de pouvoir animer eux-mêmes ces ateliers ou une partie des sessions. Compte tenu de la faible capacité de PI de répondre à la demande, un horaire et des notes sont proposés dans le manuel. LLH (principal organisme LGT norvégien) a contribué en partie à la formation de SAARC. C’est à leur suggestion que le manuel a été testé auprès de l’EHA (Eastern Horn of Africa / Corne de l'Afrique Orientale). En mars 2009, soit deux mois après la publication du manuel, PI a travaillé avec plus de 20 défenseurs de l’Ouganda, du Kenya, du Rwanda, du Burundi, de la Tanzanie pour développer des plans organisationnels de sécurité. 

Publication, format et design

On a porté attention au style du manuel et à la couleur de la version finale. Mise en page et design ont rendu l’information plus accessible (c’était l’intention, du moins). Personne ne nous a contredits à ce jour. Dans chaque chapitre nous avons tenté de résumer les concepts en courtes phrases qui, espérons-le, serviront à rappeler le contenu et les discussions du chapitre. Les paragraphes encadrés aident les gens à se rappeler des questions soulevées, servant ainsi de pense-bête (ça se feuillette plus facilement). Peut-être y a-t-il lieu de développer notre propre style.

Processus de révision et traduction 

La révision du manuel est constante. On ne peut évidement pas réimprimer le tout chaque fois qu’une nouvelle idée ou un nouveau défi émerge. Dans la seconde édition nous avons tenté de corriger les erreurs les plus graves au sujet des définitions et d’élargir l’information concernant nos collègues trans et intersexe. Des membres hors du mouvement LGBTI ont largement contribué à la compréhension des dossiers, avec des témoignages personnels et théoriques des difficultés rencontrées. D’autres ont contribué à la révision via les dialogues sur Internet. Le manuel révisé est disponible en anglais et en népalais (bientôt imprimé), français et espagnol (version électronique). 

Comment le contenu a changé 

Droits : nos droits en jeu ? 

Le premier chapitre a été conçu pour rendre accessible l’information concernant  les droits humains et leurs violations d’une manière qui diffère de la majorité hétérosexuelle. On voulait aussi que les gens évitent d’utiliser l’expression « droits LGBTI » qui conduit parfois au séparatisme, voire au privilège.

Les extraits de diverses conventions et déclarations internationales sont là pour renforcer le caractère universel, inaliénable et indivisible de ces droits. Leur inclusion dans des politiques nationales semble alors logique.

Analyse politique 

Tout le monde n’est pas féru de politique. Dans nos organismes tous nos membres n’ont pas la même habilité de regarder le monde et de se demander pourquoi les choses sont comme ça, pourquoi les événements se produisent comme ça. Même si vous n’êtes pas un mordu de l’actualité, vous pouvez faire partie du processus visant à établir le scénario pour des plans de sécurité et de protection. Nous devons veiller à ce que tout le monde se sente inclus dans le processus ; même ceux qui croient que l’analyse politique n’est pas leur fort auront de l’info utile et auront vu des choses étranges. C’est pour inclure tout le monde dès le début que nous avons prévu des sketchs où les membres de l’organisme jouent des rôles basés sur leurs expériences personnelles. Cette méthode a été tentée avec des défenseurs LGBTI dans les régions du Népal. Résultat : une analyse approfondie de l’environnement de travail, à partir de laquelle les participants pouvaient développer des scénarios.

Image organisationnelle 

À mon avis, c’est un des chapitres qui devaient être aussi directs que possible. Ce sont souvent nos propres attitudes vis-à-vis de la sécurité qui créent les faibles maillons de la chaîne, qui entraînent une incapacité de suivre les règlements, qui nous poussent à arguer que les protocoles de sécurité nuisent à notre vie sociale. Ces attitudes créent des tensions entre nous et des collègues d’autres organismes ayant des objectifs semblables aux nôtres. En testant la question du NOUS, par exemple, l’idée de promiscuité dans la communauté LGBTI a suscité un vif débat autour de « une règle pour les hommes hétéros et une autre pour nous ». À noter que les exemples donnés pour guider la discussion avec les organismes (comment en arriver à un équilibre) sont tous réels et proviennent de l’expérience personnelle de l’auteur ou de proches collègues. 

Impact psychologique sur l’homophobie et la transphobie 

Quand la haine et les préjugés de la société en général se glissent en nous, cela peut souvent avoir un impact négatif sur l’image que nous avons de nous-mêmes. Certaines personnes interviewées, qui ont participé aux sessions de formation, avaient le sentiment qu’elles méritaient la violence et l’abus subis parce qu’elles n’ont pas su répondre aux attentes de leurs familles. Nous devons faire face à des formes violentes de discrimination chaque jour, endurer le taxage à l’école et au travail, le harcèlement et l’intimidation dans la rue à cause de notre prétendue orientation sexuelle ou expression de genre. Cette haine qui se glisse en nous peut souvent causer des niveaux élevés de stress qui, par la suite, affectent notre habilité à développer des stratégies d’endurance, qu’elles soient ad hoc ou à long terme. La reconnaissance de nos propres collègues et organismes et le manque de politiques internes pour affronter ces niveaux de stress et leurs conséquences physiques peuvent exacerber les dossiers. Le manuel fait des suggestions sur comment transiger avec des collègues qui ont subi de violentes attaques ou qui se trouvent dans des situations de pression insupportable. 

Sécurité à la maison et au bureau

Les bureaux LGBTI sont souvent multifonctionnels. Plusieurs organismes ont d’abord travaillé à la prévention du VIH/sida. Les centres d’accueil exigent souvent d’être anonymes. Les pressions familiales à la maison s’infiltrent aux bureaux qui deviennent alors presque des centres sociaux en soirée, où les gens se laissent aller pour être eux-mêmes. Les bureaux restent ouverts tard le soir. Les bureaux de droits humains exigent la confidentialité, une sécurité plus sévère et des procédures qui bloquent l’accès aux « visiteurs » non autorisés. Ceci les met en conflit avec les programmes de santé et l’approche sociale qu’ils veulent générer. Aucun manuel, à notre connaissance, ne s’est intéressé à ces questions.

Internet

Le manuel prend pour acquis que nous utilisons la porno, que la majorité de nous aime des nouvelles expériences sexuelles avec un ou plusieurs partenaires, en gardant toujours la bonne santé en tête. Et nous allons sur les sites Internet de fréquentations en utilisant les ordinateurs qui servent au boulot. Les dangers sont évidents mais nous le faisons quand même. Si nous avions ignoré cela dans notre manuel nous aurions laissé un gros trou dans nos plans de sécurité. Si nous allons utiliser la porno, en jouir et peut-être apprendre quelque chose, alors il faut s’en servir d’une manière qui ne compromette pas notre propre sécurité personnelle ou celle de nos collègues. Nous sommes des adultes, nous devons reconnaître que nos actions peuvent affecter et affecteront notre capacité de faire notre travail. Nous devons être responsables de nos actions et agir de façon stratégique. Certaines de nos attitudes vis-à-vis de la sécurité doivent changer. Voici une mesure temporaire pour réduire le danger : éviter d’aller dans des lieux de drague tard le soir durant des périodes de surveillance policière accrue.

Conclusions

Rien n’est parfait mais paraît que l’enfer est pavé de bonnes intensions. Ce manuel a donc dû viser le milieu, incapable de satisfaire tout le monde. Il devait au moins poser un bon geste pour susciter un débat sur le besoin d’actions spécifiques à prendre pour protéger les défenseurs LGBTI. Il faut aussi affronter les préjugés et la discrimination qui existent dans nos propres communautés, des attitudes qui nous divisent et nous affaiblissent en tant que mouvement.

À PI nous pensons avoir fait un bon travail pour entamer le débat sur la protection des défenseurs. Avec ce manuel qui s’intéresse spécifiquement aux défis qu’affrontent la communauté des défenseurs LGBTI, nous espérons avoir contribué à un débat grandissant sur la protection de défenseurs qui n’entrent pas dans les moules stéréotypés de nos rôles et modèles. Comment protégeons-nous un défenseur qui agit comme éducateur pair auprès d’un travailleur transgenre du sexe dans un village frontalier d’un pays en voie de développement ? Un village contrôlé par des politiciens locaux qui couchent avec les patrons locaux du crime organisé et où les autorités étatiques sont à la merci de leaders locaux corrompus. Nonobstant les questions qui les unissent, les travailleurs du sexe organisés représentent un grave danger. Ceux qui assurent leur protection travaillent pour des gens qui ont un intérêt acquis dans l’industrie du sexe et l’argent qu’elle génère. Comment protégeons-nous cette personne ? Comment cette personne développe-t-elle, évalue-t-elle et soutient-elle un plan de sécurité dans l’absence de toute protection étatique et avec un sévère manque de ressources et de contacts hors de ses pairs C’est à ces personnes que nous devons accorder notre attention. Pas juste en nous assurant que les grands mécanismes de protection aillent jusqu’à héberger des gens mais aussi en développant des programmes qui leur donneront les outils pour devenir des agents de changement actifs et, partant, pour gérer leur propre sécurité.

Comment protéger ceux qui, jusqu’à maintenant, n’entrent pas sous le « grand parapluie de la protection » ? Un moyen est la formation selon des méthodes accessibles qui utilisent des exemples conformes à la réalité des défenseurs. Il faut aussi assurer le suivi du développement de ces plans si importants de sécurité. Il faut écouter les défenseurs et être prêts à les confronter au sujet de leurs préjugés. Sans oublier nos propres préjugés envers la kyrielle d’acronymes. Ce manuel a essayé de contribuer au processus en participant aux discussions sur la sécurité des défenseurs. Nous avons mis en évidence les questions de l’heure sans condescendance envers le public cible, À ceux qui élaborent des politiques, nous avons suggéré les actions qu’ils pourraient prendre pour protéger les droits humains non seulement de la population LGBTI mais aussi les droits de celle-là à défendre ses droits et ceux de toute autre population. En dépit de tous les problèmes rencontrés, nous croyons que cet objectif a été atteint. La protection des défenseurs LGBTI est en cours. Elle demeure, en grande partie, appropriée et concentrée. Mais la route est longue.
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Quand les élèves perçoivent leur école comme non sécuritaire et sentent qu’ils ne peuvent pas sortir du placard et soulever ouvertement leurs questions, COC revendique en leur nom dans le projet Pink Elephant. Élèves (et enseignants) peuvent contacter l’Éléphant rose et nous communiquons avec l’école. Le élèves (et enseignants) demeurent anonymes.





Une Alliance Gai-Hétro ou AGH est un groupe de personnes LGBT et hétéros qui rendent la diversité sexuelle visible et qui créent un dialogue sur ce sujet dans les écoles. Elles organisent des activités, posent des affiches, éduquent leurs pairs, tiennent des débats ou des manifs et mettent la diversité sexuelle à l’ordre du jour. Elles sont basées sur notre approche « de l’intérieur vers l’extérieur » ; nous stimulons, entraînons et autonomisons les jeunes pour qu’ils créent des AGH dans leurs écoles.





Jeunes&Sortis est la communauté que COC a créée en 2007 pour les ados de 12 à 18 ans. La jeunesse LGBT organise des activités pour ses pairs. COC offre soutien et entraînement. Aux Pays-Bas, il y a 12 groupes différents qui réunissent chacun 50 jeunes chaque mois. COC veut offrir un lieu de rencontre sécuritaire. Alors il y a toujours 2 adultes présents pour aider et entraîner. Jeunes&Sortis a aussi un site Internet communautaire avec plus de 1 000 membres, qui  est seulement accessible aux moins de 18 ans. 





De l’intérieur vers l’extérieur (sommaire)


Notre objectif principal est d’aider les élèves (et enseignants) homosexuels, lesbiennes, bisexuels et transgenre à soulever un dialogue sur la diversité sexuelle dans leur propre environnement, en vue d’accroître l’acceptation de la diversité sexuelle dans les écoles. Ces élèves (et enseignants) gèrent leur propre processus d’émancipation. Les élèves qui organisent des Alliances ou d’autres initiatives étudiantes pour rendre la diversité sexuelle plus visible et créer un dialogue sont les militants que COC appuie, aide, entraîne et relie ; nous les réunissons et – c’est le plus important – nous tentons de leur donner la confiance de se tenir debout, tels qu’ils sont.











� Comment éviter, tout en minant, l’identification générique que le langage impose non seulement aux sujets et à leurs possibilités de se retrouver dans le langage mais aussi à la manière dont nous concevons et nommons le monde ? Une stratégie qui pourrait servir est celle que nous avons utilisée en rédigeant ce Mémoire, soit l’astérisque (*). Nous avons eu recours à cette « stratégie textuelle » dans trios cas : 1) pour le pluriel, en faisant allusion à des individus de diverses identités de genre ; 2) pour nommer un sujet dont nous ignorons l’identité de genre et sur qui nous ne voulons pas imposer une désignation de genre pré-déterminée ; et 3) pour référer à un sujet qui s’identifie à aucune des options que renferme le binaire homme-femme. L’astérisque a été choisi pour plusieurs raisons. L’arobase (@) est normalement lu comme « homme et femme ». La lettre « x » pourrait être trompeuse et designer un « individu intersexe », puisque certains auteurs l’ont ainsi utilisée. Nous préférons l’astérisque à cause de son apparence, presque suspendu au-dessus d’une phrase, comme une étoile dans le firmament ou un point à travers lequel il serait possible de s’envoler. Bien entendu, l’astérisque ne peut pas être prononcé et nous aimons cela aussi car, lorsque notre langue arrive là et hésite, c’est une expression on ne peut plus correcte du statut propre à ceux dont l’existence est ignorée par le genre. (Mémoire de l’institut 2005 pour militants trans et intersexe. Texte de Mauro Cabral)


� http://www.omac-afrique.org/article.php3?id_article=1076


� http://www.burunditribune.com/news.cfm?LANG=F


� http://www.burunditribune.com/news_flash.cfm?ID=3148
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